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Édito

Fin août 2022. Sameh Choukri, ministre égyptien des 

Affaires étrangères et président de la COP27, annonce 

la couleur : « Il n’y aura ni sursis, ni plan B à la COP27 ».  

C’est peu dire que les débats de la COP, qui se tient 

cette année en terre africaine, devraient être très 

animés. Les propos du chef de la diplomatie égyptienne 

renvoient en fait à une « injustice climatique » de 

plus en plus décriée par les militants pour le climat et les dirigeants 

politiques du continent. Et pour cause. Aussi surprenant que cela 

puisse paraître, l’Afrique serait responsable de moins de 4 % des 

émissions mondiales de CO2, alors que le réchauffement climatique a 

des conséquences graves sur les écosystèmes du continent, mais pas 

seulement. Derrière la dégradation de l’environnement, on retrouve 

aussi une croissance démographique accélérée, une concentration 

des économies sur l’exploitation des ressources naturelles, et la 

déforestation, représentant aujourd’hui quasiment le triple de la 

moyenne mondiale, avec 4 millions d’hectares déboisés par an dans 

la sous-région subsaharienne. Conséquences : des sécheresses à 

répétition et, une eau devenue une ressource menacée et quelque 

600 millions d’habitants de l’Afrique subsaharienne qui seront d’ici 

2080, directement exposés, en raison du changement climatique, à 

des risques de famine.

Ce triste tableau, certainement peu applaudi par les climato-sceptiques 

et les afro-optimistes, devra être redessiné par les décideurs africains 

qui se réuniront avec leurs homologues de la planète dans la ville 

Injustice 
climatique 

côtière égyptienne de Charm el-Cheikh. « Parler d’une même voix » est 

désormais leur force afin que ce rassemblement mondial pour le climat 

ne soit pas un échec. À l’instar du ministre Sameh Choukri, d’autres 

décideurs affirment ne pas être prêts à renoncer à l’exploitation des 

ressources en pétrole et gaz de leurs pays, un scénario avancé par 

les pays industrialisés, au nom de la lutte contre le réchauffement 

climatique.

Dans un contexte de crise énergétique mondiale, les ressources 

naturelles du continent peuvent être en effet transformées en 

prospérité, si les politiques publiques sont bien définies dans le temps. 

Mais les combustibles fossiles ne sont pas à eux seuls suffisants : il 

faut investir dans les infrastructures, raccorder les régions reculées 

aux réseaux électriques, en tenant compte des ressources en gaz 

naturel, en charbon et aussi en hydroélectricité. Les stratégies de 

transformation industrielle doivent être accélérées pour réussir une 

conversion graduelle vers des usines propres. Tout cela coûte cher, 

très cher même. Mais il est encore temps de redresser la situation, 

même si la communauté internationale devrait envisager les solutions 

au changement climatique au-delà des promesses de financements 

avec des engagements des États les plus riches envers les plus pauvres.

 
Delphine Chêne

PDG, éditrice
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NOURRIR
L’Afrique abrite 65 % des 

terres arables de la planète 
pour nourrir 9 milliards de 
personnes et 10 % de ses 

sources d’eau douce sont 
renouvelables.

D
e 

qu
oi

pa
rl

e-
t-

on
 ? Migrations 

liées au climat
250 millions de 

personnes pourraient 
se trouver concernées 

par des pénuries 
d’eau d’ici à 2030 
et 700 millions de 

personnes pourraient 
être contraintes de 

se déplacer.  

Source : rapport du Groupe 
intergouvernemental 

d’experts sur l’évolution 
du climat (GIEC) publié en 

février 2022.

L’AFRIQUE 
POSSÈDE :

8 % des réserves mondiales 
de gaz naturel

12 % des réserves mondiales 
de pétrole

40 % de son or
80 % à 90 % de son chrome 

et de son platine. 

    

3 millions de km2 
= poumon vert
Couvrant près de trois millions de km2, 
la forêt du bassin du Congo en Afrique 
centrale est devenue le premier poumon 
vert de la planète. 

16,8 % 
Le continent africain abrite la 

deuxième forêt tropicale la plus 
grande de la planète, soit environ 

16,8% du couvert forestier mondial. 

250 
milliards 

de dollars par an 
C’est ce dont l’Afrique a besoin pour atténuer 
les effets du changement climatique et réaliser 
sa transformation énergétique. Ces besoins en 
financement du continent sont calculés sur la 
période 2020-2030.S

30%
des réserves 

minérales du monde 
se trouvent en 

Afrique.

Préambule

12 %
L’Afrique reçoit à peine 12 % des financements nécessaires pour faire face aux 
conséquences du changement climatique.
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Que fera l’Afrique  
à la COP-27 ?

Compenser la préservation de 
la biodiversité africaine par 
des financements suffira-t-il 
à mettre fin à «l’injustice 

climatique» subie par 
l’Afrique ? Dans un contexte 
de crise énergétique et de 

tensions géopolitiques, quels 
scénarios crédibles  

les décideurs africains 
devraient-ils poser sur  

la table des négociations  
de la COP 27 ?

Par  Samuele Furari

8 9

COP 27

Professeur en géopolitique de l’énergie 
à l’Université Libre de Bruxelles, 

docteur en Sciences appliquées (ULB), 
ingénieur polytechnicien (ULB) et 
Président de la Société Européenne 

des Ingénieurs et Industriels 
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D 7 au 18 novembre 2022, la 27e 
conférence des États parties 
à la convention-cadre sur les 
changements climatiques (COP-27) 
se tiendra à Charm el-Cheikh, en 
Égypte ; ce sera également l’occasion 
de célébrer le 30e anniversaire 
de cette convention adoptée 
lors de l’historique Sommet de 

la Terre qui s’est tenu à Rio de Janeiro en juin 1992, sous la 
présidence du secrétaire général des Nations unies, l’Égyptien 
Boutros Boutros Ghali. Que va faire l’Afrique à présent que 
la transition énergétique européenne est un échec patent ?

DE L’INTÉRÊT DES COP ?

On peut se demander pourquoi certains pays africains sont 
si intéressés par la participation aux COP. Lors de la COP-24 
à Katowice, en Pologne, la délégation de la Guinée, un pays 
où, selon la Banque mondiale, seuls 26 % de la population 
ont accès à l’électricité comptait 406 
membres. Une question se pose : qui paie 
pour tout cela ?
Malgré ces grands festivals, ses nombreuses 
« conclusions » et une couverture médiatique 
dans l’UE jusqu’à la nausée, les émissions 
mondiales de CO2 ont augmenté de 59 % 
depuis l’adoption de la Convention-cadre 
des Nations unies sur le changement 
climatique de 1992, alors que son but était 
de limiter les émissions mondiales de CO2. 
Sans la pandémie de Covid, elles auraient 
probablement augmenté de 65 %. Dans le 
monde réel, lorsque les résultats sont si 
mauvais et si contradictoires avec le but 
recherché, des mesures radicales sont 
prises sans hésitation, soit pour abandonner 
l’objectif irréaliste, soit pour changer l’équipe 
en échec. Dans le monde de l’entreprise, 
tout sera mis en œuvre pour ne pas perpétuer l’insuccès 
devenu patent, pour abandonner la stratégie perdante. Dans 
le contexte du changement climatique, c’est le contraire qui 
se produit. Plus les émissions mondiales de CO2 augmentent 
et plus, avec la complicité des médias et des ONG écologistes, 
ont répète les mêmes litanies, non pas année après année, 
mais jour après jour. 
Il est vrai que depuis cette conférence appelée Sommet de 
la Terre, l’UE a réduit ses émissions de CO2 de 23 %, mais à 
quel prix ! De plus, elle y est parvenue en externalisant ses 
émissions puisque sa désindustrialisation est évidente. Cette 
réduction des émissions de CO2 n’a pas incité les pays non 
OCDE à suivre l’exemple de l’UE. Au contraire, pour eux, 

elles ont augmenté de 134 % ; les émissions de la Chine ont 
explosé de 311 %, le record de croissance étant détenu par le 
Vietnam qui a produit 1300 % de CO2 en plus. L’Afrique, qui est 
malheureusement à la traîne dans la course au développement, 
n’a augmenté ses émissions de CO2 que de 93 %. Ces chiffres 
démontrent que l’Afrique n’a pas les mêmes performances 
économiques et occupationnelles que l’Asie.

L’APRÈS-COVID  
ET LA FORTE DEMANDE  
EN ÉNERGIES

Les ONG environnementales affirmaient qu’il y aurait un 
avant et un après-Covid. Il y en a eu un, mais dans la direction 
opposée à leur prévision. L’après-crise a montré que les gens 
ne veulent pas vivre dans une décroissance non choisie. Dès la 
fin de l’enfermement, la population libérée a repris sa course 
à la qualité de vie sur ses différents aspects, c’est-à-dire la 
course au développement, au bien-être et même aux loisirs. 
La crise Covid fut un test grandeur nature du mode de vie qui 

nous serait imposé si nous laissions faire 
les adeptes de la décroissance climatique. 
Objectivement, une fois l’expérience 
terminée, tout est redevenu comme avant. 
C’est aussi la raison de la crise énergétique 
actuelle, puisque la demande en énergie 
a fortement augmenté dès que le monde 
a pu mettre fin à sa léthargie imposée. 
N’oublions pas que les prix de l’énergie 
ont augmenté dès septembre 2021, soit 
six mois avant la guerre en Ukraine.

L’AFRIQUE DEVRAIT 
CESSER DE SUIVRE 
LE MAUVAIS EXEMPLE 
DU G7 ET DE 
L’ENERGIEWENDE 

Pour que l’Afrique se développe, pour 
qu’elle sorte de l’« économie informelle », elle doit disposer 
d’énergie et notamment d’électricité abondante et bon marché. 
Il est urgent d’électrifier l’Afrique. Pour ce faire, elle doit 
cesser de suivre l’EnergieWende de l’Allemagne, la croyance 
verte de la Commission européenne, et le crédo des ONG 
environnementales en l’utopie des énergies renouvelables 
intermittentes et variables. On constate actuellement les 
conséquences de leur imposition au prix de subventions et 
de directives européennes.  Si ces énergies renouvelables 
intermittentes et variables sont inabordables pour les pays 
européens, comment le seront-elles pour les pays africains ?
Bien sûr, les centrales hydroélectriques, qui ont un énorme 
potentiel en Afrique. Puisque leur production d’électricité peut 

être contrôlée en fonction de la demande d’électricité du 
réseau, elles devraient être beaucoup plus exploitées. D’autant 
plus qu’elles servent aussi à la gestion de l’eau, puisque les 
barrages empêchent les inondations et permettent l’irrigation 
régulée des terres agricoles. L’éolien et le solaire ne sont donc 
absolument pas des solutions pour un développement digne 
de ce nom en Afrique, même si dans les zones rurales, leur 
soutien ponctuel est, bien entendu, le bienvenu.

LE MANQUE INACCEPTABLE 
D’ÉLECTRICITÉ EN AFRIQUE

Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), en 2019, 572 
millions d’Africains n’avaient pas accès à l’électricité. Le Kenya, le 
Sénégal, le Rwanda, le Ghana et l’Éthiopie font de bons progrès, 
mais plus de 40 % des pays d’Afrique subsaharienne n’ont pas 
encore d’objectifs officiels en matière d’accès à l’électricité. 
En moyenne, à l’échelle du continent, un Africain consomme 
530 kilowattheures par habitant (kWh/h). Le citoyen de l’UE a 
besoin de 6 100 kWh/h, soit onze fois plus. L’AIE prévoit qu’en 
raison de la croissance démographique, malgré l’électrification 
en cours, quelque 571 millions d’Africains n’auront toujours 
pas accès à l’électricité en 2030. 
En outre, l’électricité commerciale est souvent fournie de 
manière aléatoire et intermittente, faute d’adéquation entre 
l’offre et la demande et en raison de la faiblesse du réseau 
électrique. Par conséquent, ceux qui ont accès à l’électricité 
disposent souvent, sinon toujours, de générateurs diesel en 

appui afin de maintenir leur approvisionnement en électricité 
pendant les innombrables pannes ou délestages. Ces derniers 
sont fréquents. Par exemple, Eskom, la compagnie d’électricité 
sud-africaine, est obligée de procéder à des délestages dans 
son propre pays afin de respecter ses obligations commerciales 
de livraison d’électricité à la Namibie, un pays qui ne produit 
pas du tout d’électricité. 
Cette situation est intenable. Il est urgent que l’Afrique se 
dote de suffisamment de centrales électriques fonctionnant 
aux énergies abondantes et bon marché, c’est-à-dire en plus 
des centrales hydroélectriques, des centrales au charbon et 
au gaz naturel. D’autant plus qu’elle dispose de ces énergies 
dans son sous-sol. Elle devrait cesser de suivre les ONG 
qui veulent lui imposer les énergies renouvelables ou, pire, 
les ONG environnementales qui lui disent de ne pas se 
développer économiquement, de ne pas suivre le modèle 
occidental de croissance.
Les organisations religieuses, caritatives ou environnementales 
n’ont pas les moyens financiers d’investir dans des centrales 
électriques conventionnelles. Elles ne peuvent que soutenir 
de petits projets d’énergie renouvelable, qui méritent 
certainement d’être soutenus lorsqu’il s’agit d’apporter un 
minimum d’électricité aux zones rurales. Puisque seules ces 
organisations agissent, l’illusion du « petit est beau », du Vert, 
est erronément et malheureusement perpétuée. Mais le 
continent n’a pas seulement besoin de ce type de projets. Il 
doit investir massivement dans les énergies conventionnelles, 
quitte à émettre du CO2.

COP 27

Les Etats 
membres de 

la COP 27 
chercheront à 

matérialiser les 
engagements 

historiques pris 
avec l’Accord de 

Paris, adopté  
en 2015.

Pour que l’Afrique 
se développe, 

pour qu’elle sorte 
de l’« économie 

informelle », elle 
doit disposer 
d’énergie et 
notamment 

d’électricité 
abondante et 
bon marché. 
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L’ALLEMAGNE A BESOIN 
DES COMBUSTIBLES FOSSILES 
AFRICAINS

C’est pourquoi il faut souhaiter une prise de conscience de ces 
pays avant la COP-27. Pendant longtemps, les États africains 
ont vécu dans l’illusion du Fonds vert, un fonds promis par 
les pays riches lors de la COP-15 et confirmé six ans après 
(!) dans l’Accord de Paris en 2015 (COP-21). Aujourd’hui, 
ils sont déçus que les promesses ne soient pas tenues, mais 
surtout, ils se rendent compte que les pays donneurs de leçons 
ne peuvent eux-mêmes abandonner les énergies fossiles. 
C’est le cas du gouvernement fédéral allemand, qui cherche 
désespérément de nouveaux fournisseurs de gaz naturel depuis 
le début de la guerre russe en Ukraine et entend obtenir une 
partie du gaz que le Sénégal produira bientôt. Le chancelier 
Olaf Scholz s’est rendu dans ce pays d’Afrique occidentale 
en mai dernier pour cette négociation. BP gère le projet de 
production de gaz en mer Greater Tortue Ahmeyim au large 
de la Mauritanie et du Sénégal. L’entreprise internationale 
estime que le premier gaz sénégalais devrait être extrait en 
décembre 2023 avec une production initiale de 2,5 millions 
de tonnes de gaz liquide par an, pour atteindre 10 millions 
de tonnes en 2030. BP estime que le concept de la deuxième 
phase de production du champ gazier sera disponible à la 
mi-2022. Il y aura donc bientôt du gaz sénégalais, mais doit-il 
aller en Allemagne compte tenu des énormes besoins du 
continent ?

Les Verts allemands sont opposés à l’importation de gaz 
africain. Ils considèrent que cela est contraire à l’Accord de 
Paris, qui stipulait que les pays de l’OCDE ne financeraient 
plus de projets d’énergies fossiles. 
Plusieurs ministres italiens ont signé des accords avec l’Algérie, 
l’Angola et le Congo pour renforcer l’approvisionnement 
en gaz et ainsi réduire la part du gaz russe, l’Italie étant le 
deuxième pays le plus dépendant de ce gaz après l’Allemagne. 
La Commission européenne a annoncé, quant à elle, son 
intention d’importer du gaz d’Israël et d’Égypte.
Le champ gazier situé au large de Kribi, dans le sud du 
Cameroun, est en production depuis 2016. La totalité de sa 
production de 1,2 million de tonnes par an a été achetée pour 
les huit premières années d’exploitation par une filiale du géant 
gazier russe Gazprom. Que se passera-t-il en 2024 ? Lors de 
sa récente visite à Yaoundé, le président Emmanuel Macron 
n’a pas réussi à faire changer d’avis Paul Biya, le président 
camerounais. L’économiste Jean-Paul Pougala rapporte que 
l’objectif de cette visite était de convaincre le Cameroun 
d’évincer Gazprom au profit d’Engie.
Il faut retenir que depuis des années, contrairement à l’UE et à 
ses États membres, la Russie ne perd pas son temps en Afrique 
à parler d’énergies renouvelables, mais de combustibles fossiles. 
L’UE, qui se précipite maintenant en Afrique pour obtenir 
de l’énergie fossile, ferait bien de se souvenir de la fable de 
La Fontaine : il ne sert à rien de courir, il faut partir à temps. 
Son équivalent moderne est que les erreurs géopolitiques 
se paient cher et ont des effets sur de nombreuses années.

L’AFRIQUE DOIT CESSER 
D’ACCEPTER LA DOMINATION 
DES ÉCOLOGISTES
Puisque l’UE veut importer de l’énergie fossile d’Afrique, 
pourquoi l’Afrique n’utiliserait-elle pas sa propre énergie ? Elle 
devrait aussi refuser cette nouvelle forme de colonialisme qu’est 
l’écocolonialisme de l’hydrogène. L’Allemagne, la Belgique et la 
Commission européenne veulent produire de l’hydrogène à 
partir d’électricité dans un continent qui en a désespérément 
besoin. Cette aberration éthiquement inacceptable est en 
plus un contresens scientifique. Il est éthiquement incorrect 
de s’approprier le peu d’électricité qui sera produite par des 
énergies renouvelables intermittentes dans le but de permettre 
aux Allemands de fonctionner à l’hydrogène. Mais en plus, cela 
est infaisable techniquement sauf à gaspiller 
énormément d’énergie et d’argent.
Il serait ironique qu’à la COP-27, les pays 
africains promettent de stabiliser, voire 
de réduire, leurs émissions de CO2 tout 
en vendant des combustibles fossiles 
aux Européens. À un moment donné, le 
bon sens doit prévaloir. Les pays africains 
doivent, comme le fait l’Europe depuis un 
siècle, produire de l’électricité à partir de 
l’hydroélectricité, du charbon ou du gaz 
naturel disponibles sur le continent. 

LES INSTITUTIONS 
INTERNATIONALES NE 
L’ENTENDENT PAS AINSI...

À la suite de la crise énergétique dans l’UE, on se serait attendu 
à un rappel à l’ordre de la part des organes qui devraient 
normalement s’occuper de la prospérité de ce continent. 
L’histoire a montré que la prospérité est déterminée par la 
consommation d’énergie. Il en va de même pour l’espérance 
de vie à la naissance et la qualité de vie telle que mesurée par 
le paramètre IDH. Mais non, ce n’est pas le cas, les organisations 
internationales et leurs agences qui dirigent le monde continuent 
d’exiger que l’Afrique donne la priorité à la lutte contre le 
changement climatique.
Le 27 juillet à Washington, la Banque africaine de développement 
et le Atlantic Council ont à nouveau plaidé en ce sens. Un 
responsable de l’Agence américaine pour le développement 
international a rappelé que les États-Unis de Joe Biden s’étaient 
engagés à soutenir les investissements dans les énergies 
renouvelables. Lors de cet événement, l’ancienne secrétaire d’État 
française Rama Yade, qui s’est reconvertie dans le lobbying pour 
le développement durable, a ajouté que « se concentrer sur 
l’Afrique et le changement climatique est devenu primordial ». 
Tous ces militants internationaux ne cherchent pas à créer de 

la prospérité, mais à dépenser les 100 milliards par an promis 
à la COP-21, quel que soit le résultat.

ISRAËL, UN EXEMPLE 
POUR L’AFRIQUE

Bien qu’il ne soit que géographiquement proche de l’Afrique, 
il est intéressant de mentionner Israël, un pays à la pointe de 
l’innovation technologique. Partout en Israël, vous pouvez voir 
des panneaux solaires sur les toits de tous les bâtiments, mais ils 
sont utilisés pour produire de l’eau chaude, pas de l’électricité. 
Dans ce pays de haute technologie, la transition énergétique 
n’est pas une obsession. Il est vrai qu’une entreprise a tenté de 
développer un projet commercial de batteries échangeables 
pour véhicules électriques, mais il a fait rapidement faillite. 

En juillet 2022, la ministre de l’Environnement, 
Tamar Zandberg, a recommandé de 
suspendre le développement de la 
production d’énergie éolienne dans le pays. 
Elle invoque la « contribution négligeable » à 
la production d’électricité par rapport aux 
graves conséquences environnementales. 
Reconnaître que les énergies renouvelables 
intermittentes et variables sont un gâchis 
économique et environnemental, comme 
le fait Israël, est une étape qui ne peut plus 
être ignorée, en premier lieu par les pays 
africains. Il est vrai que l’exploitation des 
champs gaziers Tamar et Léviathan dans la 

zone économique exclusive du pays lui offre une production 
d’électricité bien moins chère que celle générée par les éoliennes. 
C’est un bon exemple à suivre pour l’Afrique.

VERS UN CHANGEMENT  ?

Le quotidien britannique The Guardian affirme avoir vu un 
document technique préparé par l’Union africaine qui indique 
que de nombreux pays africains préparent leur position de 
négociation à la COP-27 en faveur de l’expansion de la 
production de combustibles fossiles sur le continent.
Le Guardian, mécontent, rapporte que le document indique que 
« à court et moyen terme, les combustibles fossiles, en particulier le 
gaz naturel, devront jouer un rôle crucial dans l’élargissement de 
l’accès à l’énergie moderne, en plus de l’accélération de l’adoption 
des énergies renouvelables ». Bien sûr, chaque fois que l’on parle 
d’énergie, il faut toujours ajouter une périphrase en faveur des 
énergies renouvelables. Pire, de plus en plus ils mentionnent 
l’hydrogène comme l’a fait le chancelier allemand au Sénégal en 
promettant de soutenir le développement de leurs économies 
de l’hydrogène.
Confrontés à l’urgence énergétique, les riches Européens sont 
déterminés à brûler plus de gaz. S’ils veulent signer des contrats 

Le site de la  
COP 27 à  
Charm  
el-Cheikh sera 
alimenté par  
une centrale 
solaire 
photovoltaïque  
de 5 MWc  
comme ici  
au Rwanda.

Puisque l’UE veut 
importer de l’énergie 
fossile d’Afrique, 
pourquoi l’Afrique 
n’utiliserait-

elle pas sa propre 
énergie ?

COP 27
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avec des fournisseurs de gaz qui eux doivent investir pour 
produire plus de gaz, ceux-ci exigeront que les contrats de 
fourniture de gaz soient de type « long terme », c’est-à-dire un 
engagement d’achat pour 10 à 25 ans, selon les négociations 
afin de pouvoir récupérer leurs investissements. Cela signifie 
que les pays qui font la leçon aux autres sur la réduction des 
émissions de CO2 continueront d’en émettre beaucoup pendant 
longtemps. Pourquoi les pays pauvres ne 
seraient-ils pas encouragés à faire le même 
choix ? Cela ressemble à une hypocrisie 
évidente, et il ne faut pas s’étonner si certains 
utilisent cet argument pour dire qu’il s’agit 
d’une forme de nouveau colonialisme. Il est 
compréhensible que Muhammadu Buhari, 
le président du Nigeria, pense que « nos 
amis européens et américains ne pratiquent 
pas toujours ce qu’ils prêchent. Nous leur 
demandons de lever le moratoire qu’ils ont 
imposé sur les investissements dans les 
combustibles fossiles en Afrique ». 
Les Africains ont-ils réalisé qu’ils peuvent 
eux aussi bénéficier des mêmes avantages 
que l’Occident a tirés des combustibles 
fossiles au cours des 150 dernières 
années ? Se sont-ils rendu compte que sans les combustibles 
fossiles vilipendés, les Européens vivraient dans les conditions 
d’hygiène et de précarité sociale du 19e siècle ? Ils ne doivent pas 
compter sur les États-Unis ou l’UE pour leur développement. 

Ils doivent s’appuyer sur l’utilisation d’une énergie bon marché 
et abondante, à savoir le charbon et le gaz naturel, pour 
produire l’électricité nécessaire à la modernisation du pays. 
Plus tard, lorsque les petits réacteurs nucléaires SMR seront 
commercialement disponibles (peut-être vers 2035), l’Afrique 
pourra également utiliser l’énergie bon marché et abondante 
de l’énergie atomique. 

Les Africains ont le choix. Ils peuvent suivre 
les conseils des ONG écologistes et des 
institutions internationales. Ils peuvent aussi 
prendre leur avenir en main en s’engageant 
rapidement et avec détermination dans la 
voie de l’électrification conventionnelle, car, 
comme nous l’avons vu, ils consomment 
onze fois moins d’électricité par habitant 
que les Européens.
Bien sûr, l’utilisation des combustibles fossiles 
est une condition nécessaire, mais non 
suffisante pour résoudre la pauvreté en 
Afrique. Cependant, il est illusoire de penser 
le développement du continent africain sans 
électricité abondante et non intermittente. 
L’urgence est d’électrifier le continent en 
tenant compte des ressources en gaz 

naturel, en charbon et aussi en hydroélectricité ; l’Afrique doit 
abandonner l’illusion des énergies renouvelables intermittentes 
que nous, Européens, n’avons pas réussi à développer après 
49 ans d’efforts. Les Africains ont leur destin entre leurs mains.

Les Africains  
ont-ils réalisé 

qu’ils peuvent eux 
aussi bénéficier des 
mêmes avantages que 
l’Occident a tirés 
des combustibles 

fossiles au cours des 
150 dernières années ? 

Au delà des 
financements, 

les négociations 
climatiques de 
la COP 27 se 

concentreront 
sur la question 

cruciale des 
énergies fossiles. 

COP 27

Financements 
verts
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Le financement reste le nerf de la lutte contre  
les changements climatiques. Faibles émetteurs  
de carbone, mais fortement impactés par les 
chocs liés au climat, les pays du continent peinent 
pourtant à se faire équitablement financer.  

Par Ristel Tchounand

Le paradoxe 
du financement 
climatique en 

Afrique 

1300  à 1 600 milliards de dollars. Telle est l’enveloppe 
que doit mobiliser l’Afrique sur la décennie 2020-
2030 pour faire face aux dérèglements climatiques. 
Il s’agit annuellement d’un besoin moyen de 118,2 
à 145,5 milliards de dollars, selon les travaux d’une 
soixantaine d’économistes et experts dont les travaux 
sont contenus dans le dernier rapport économique 
de la Banque africaine de développement (BAD) sous 
le thème « Soutenir la transition énergétique et une 

transition juste en Afrique ». Ces besoins annuels de financement pourraient 
même être beaucoup plus élevés selon le Climate Policy Initiative qui table 
sur 250 milliards de dollars.
Cependant, le rythme auquel le continent obtient les financements 
nécessaires à sa transition verte reste faible. Entre 2016 et 2019 en effet, 
l’Afrique n’a reçu que 18,3 milliards de dollars par an, d’après les experts 
de la BAD. Si la cadence de la mobilisation financière ne s’accélère pas, le 
continent africain pourrait être confronté à un déficit moyen de financement 
climatique de 108 milliards de dollars ou plus, chaque année. Et le constat 
des experts se veut sans appel : sans augmentation des flux financiers, les 
pays du continent seraient « considérablement » limités dans leur capacité 
à renforcer leur résilience climatique.

LES PAYS LES PLUS VULNÉRABLES  
SONT LES MOINS FINANCÉS

Ce message est amplifié depuis la rentrée par les autorités africaines, 
notamment au sommet sur l’adaptation de l’Afrique à Rotterdam aux 
Pays-Bas et à la réunion préparatoire sur les changements climatiques qui 
a réuni 24 chefs d’État au Caire, en Égypte, en prélude de la COP 27 de 

Financements verts

novembre 2022 à Charm el-Cheikh. « L’Afrique 
est lésée […] par le financement climatique »,  
déclarait à cette occasion Félix Tshisekedi, 
président de la République démocratique 
du Congo (RDC).
Mais alors que le continent est déjà « lésé » -  
pour reprendre le terme du chef d’État 
congolais - les économistes relèvent un 
paradoxe : « Les pays africains résilients et les 
moins vulnérables aux chocs climatiques ont 
reçu plus de financement climatique que les 
autres, ce qui constitue une répartition aberrante 
des ressources ».
Une étude publiée en novembre 2021 - avec 
la participation de la Commission économique 
des Nations-unies pour l’Afrique et l’Africa NDC Hub - classe les 
pays en quatre catégories. La première représente les nations les plus 
financées alors qu’elles seraient les moins vulnérables, notamment 
en raison de leur « solide système financier » domestique. Il s’agit 
notamment du Maroc, de l’Egypte ou de l’Afrique du Sud.
La deuxième catégorie regroupe les pays moyennement financés 
et moyennement vulnérables à l’instar du Sénégal, du Burkina Faso 
ou du Rwanda. Les pays faiblement financés et peu vulnérables, 
dont le Cameroun, le Gabon ou l’Angola, constituent la troisième 
catégorie, celle présentée comme ayant un « potentiel inexploité »  
d’attraction des financements. La dernière catégorie est celle des 
pays très vulnérables, mais très peu financés, parfois en raison 
des problèmes sécuritaires sur leur sol. C’est le cas du Tchad, du 
Soudan ou du Niger.
Dans les faits, pour rappel, le continent africain est le plus faible 
émetteur de gaz à effet de serre (GES), avec seulement environ 
4 % du carbone émis mondialement. Cependant, les pays africains 
subissent fortement les dommages collatéraux du réchauffement 
de la planète : la sécheresse qui accroît les risques d’insécurité 
alimentaire et de stress hydrique dans certains pays ; les inondations 
qui détruisent les infrastructures et les vies humaines ; les cyclones 
qui sont quant à eux dévastateurs à plusieurs échelles. 

LE RESPECT DES ENGAGEMENTS, 
UN « MUST DO »

En 2009 à la COP15 de Copenhague, les pays développés se 
sont engagés à fournir 100 millions de dollars par an aux pays en 
développement. L’Accord de Paris -adopté en 2015 et ratifié par 
90% des pays africains avec l’objectif de maintenir le réchauffement 
mondial entre 1,5°C et 2°C- prévoit d’augmenter ce soutien financier 
d’ici 2025. Les pays garantissent leur engagement à s’adapter et à 
atténuer les effets des changements climatiques dans ce qu’ils ont 
appelé les Contributions déterminées au niveau national (CDN). 
Mais jusqu’à présent, les pays africains sont loin de tirer parti de 
ces financements comme prévu. C’est d’ailleurs la raison pour 
laquelle le financement climatique était au cœur des débats de la 

COP 26 en novembre 2021 à Glasgow. « Les 
pays développés doivent continuer à intensifier 
leurs efforts conformément aux engagements 
affichés dans la perspective de la COP 26, ce 
qui permettrait d’atteindre l’objectif des 100 
milliards à partir de l’an prochain. Il s’agit d’un 
élément essentiel pour instaurer la confiance 
alors que nous continuons à approfondir notre 
réponse multilatérale au changement climatique »,  
déclare Mathias Cormann, Secrétaire général 
de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), 
commentant les tendances du financement 
climatique observées jusqu’en 2020. « En 
2022, le respect de ces engagements devrait 

contribuer à redonner confiance dans les négociations sur le climat »,  
insistent les économistes de la BAD. 
Une étude de l’OCDE, publiée le 22 septembre 2022, montre 
qu’alors que l’Afrique est présentée comme le continent le plus 
vulnérable aux changements climatiques, il n’est pas celui qui 
reçoit la grande part des financements disponibles en faveur des 
pays en développement. Entre 2016 et 2020 en effet, 42 % du 
financement climatique a été octroyé aux pays de l’Asie, tandis 
que 26 % sont revenus à l’Afrique et 17 % aux pays d’Amérique.
De manière plus spécifique, les fonds mobilisés par les pays développés 
ont d’abord été dirigés vers les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure (42 %), tandis que 27 % ont été attribués aux 
pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, 8 % aux 
pays à faible revenu et 3 %, aux pays à revenu élevé.

FINANCER LA TRANSITION 
SANS FAIRE EXPLOSER LA DETTE

Suite à la pandémie de Covid-19 et plus tard la guerre en Ukraine, 
les experts s’attendent à une baisse généralisée des engagements. 
Raison pour laquelle, les sons de cloche insistant sur la mobili-

« L’Afrique  
est lésée […] par  
le financement 
climatique ». 

Félix Tshisekedi, 
président de 
la République 

démocratique du Congo 
(RDC)

Source : OCDE
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sation financière en faveur de l’Afrique se 
sont multipliés depuis l’année dernière. A 
la COP 26, les pays développés se sont 
engagés à doubler, à environ 40 milliards de 
dollars d’ici 2025, le financement fourni aux 
pays en développement pour l’adaptation. 
Mais là encore, les appels se font entendre 
exhortant les pays développés à ne pas rester 
sur des annonces. 
En outre, les négociations en cours autour 
des droits de tirage spéciaux (DTS) du Fonds 
monétaire international (FMI) veulent qu’une 
partie de ces fonds –une fois décrochés- soit 
redirigée vers le financement climatique. 
L’un des motifs est surtout de financer la 
transition climatique sans alourdir davantage 
le fardeau de la dette qui a déjà atteint des 
proportions très élevées dans certains pays, 
notamment 138 % du PIB au Cap-Vert, 125% 
au Mozambique ou 111% en Angola. 

QUAND LES 
INSTITUTIONS 
RÉGIONALES PRENNENT 
LE POULS DE L’URGENCE

Sur le continent, les organisations multilatérales panafricaines 
prennent peu à peu le pouls de l’urgence, revoyant leurs stratégies de 
financement climatique. La BAD a doublé son financement climatique 
à 25 milliards de dollars d’ici 2025, dont 67% dédié à l’adaptation. 
La Banque africaine d’Import-Export (Afreximbank), financier du 
commerce sur le continent, a revu sa stratégie en 2020. Au niveau 
sous-régional, la Banque ouest-africaine de développement (BOAD) 
s’est démarquée en 2021 avec le premier emprunt obligataire à 
objectifs de développement durable sur le continent. A hauteur de 
750 millions d’euros, les fonds levés serviront à l’investissement dans 
les infrastructures, la santé, l’éducation, l’habitat social et l’énergie. 
Ce dernier secteur, au sens large, est d’ailleurs celui qui s’arrache 
la part du lion dans les financements verts perçus par le continent. 
Depuis 2010, l’énergie a en effet absorbé 26% des financements 
climatiques reçus par l’Afrique, selon les travaux de la BAD. Vient 
ensuite le domaine de l’approvisionnement en eau et assainissement ;  
puis l’agriculture, la sylviculture et la pêche ; la protection générale 
de l’environnement ; le transport et les autres secteurs. Dans un 
continent où 650 millions de personnes sont encore privées 
d’électricité, les experts relèvent un bémol : « Même si le secteur 
de l’énergie représente 26 % du financement climatique annuel de 
l’Afrique, les montants sont très faibles par rapport aux gigantesques 
besoins d’investissement énergétique du continent ». 

MOBILISER DES 
« INVESTISSEMENTS LOURDS »

Alain Tchibozo, économiste en chef de la BOAD, rappelle 

le rôle multidimensionnel de l’énergie :  
« Aujourd’hui, développer nos pays implique 
aussi le développement de l’agriculture, parce 
que cela garantit la sécurité alimentaire pour 
nos populations. Cela implique également 
le développement de l’industrie, car plutôt 
qu’exporter nos matières premières, nous devons 
pouvoir les transformer localement. Et pour 
réaliser tout cela, l’énergie est indispensable ».  
Cependant, remarque l’économiste, « notre 
problème aujourd’hui, c’est que nous avons de 
l’énergie carboné et de l’énergie classique. Le 
problème que nous avons dans toute notre sous-
région est le nombre de coupures d’électricité. 
Cela pose un problème important. Car, si un 
opérateur économique détient une usine qui 

fonctionne 24h/24, il lui faut deux ou trois groupes électrogènes. 
Les coûts de revient d’énergie deviennent donc très élevés. Il devient 
ainsi urgent de mettre en place une bonne énergie, solaire ou 
photovoltaïque, une énergie stabilisée. Ce type d’énergie nécessite 
des investissements lourds ».
C’est pour répondre à ce défi financier face à la menace 
climatique que plusieurs mécanismes ont été mis en place à 
partir du début des années 1990, souvent gérés par la Banque 
mondiale avec la participation des banques de développement. 
La Convention-cadre des Nations-unies sur les changements 
climatiques regroupe le Fonds pour l’environnement mondial 
-qui a approuvé 2 188 projets dont 1 219 projets en Afrique 
pour 3,1 milliards de dollars, le Fonds vert pour climat dont 
les 27 pays donateurs ont promis 9,8 milliards de dollars sur la 
période 2020-2023.
Plusieurs autres initiatives bilatérales sont en cours d’exécution 
et plusieurs pays africains ont lancé au niveau national, leur fonds 
vert. C’est le cas du Rwanda, de l’Afrique du Sud ou du Bénin.

LE POTENTIEL 
DE LA FINANCE VERTE

Cependant, l’apport du secteur privé s’avère indispensable. 
Plusieurs experts ont relevé ces dernières années l’importance 
de l’investissement privé pour multiplier les chances de migrer 
efficacement vers une société et une économie verte sur le 
continent africain. Et tous s’accordent sur le potentiel de la finance 
verte en Afrique jugé encore énorme.
Alors que les fonds d’investissement, les banques et tous les 
acteurs de l’écosystème financier regardent de plus en plus aux 
différentes opportunités qu’offre l’investissement dans l’adaptation 
aux changements climatiques, leur apport réussira-t-il à alléger le 
gap auquel font face les pays africains ? Les solutions discutées 
à la « COP de l’Afrique » à Charm-el-Cheikh permettront-elles 
de résoudre le ou les paradoxes qui entourent le financement 
climatique en Afrique ?

« Aujourd’hui, 
développer nos pays 
implique aussi le 
développement de 
l’agriculture ». 
Alain Tchibozo, 

économiste en chef  
de la BOAD
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L’innovation 
africaine au 

service de 
la transition 

climatique  

L’Afrique ne reçoit que 
0,2 % des fonds de capital-

risque consacrés à la 
Climate Tech (un marché 
à plusieurs billions de 

dollars) contre 94 % pour 
les États-Unis, le Canada, 
la Chine et l’Europe, selon 
l’Institut Tony Blair. Entre 

mobilisation des fonds, 
renforcement des capacités 
et volonté politique, de 

quelle façon la technologie 
accompagne-t-elle la 
transition climatique  

sur le continent ? 

Par Marie-France Réveillard

Climat
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dernier rapport du groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) fait état d’« effets irrémédiables »  
et de catastrophe annoncée si rien n’est fait d’ici 2025 pour 
contrecarrer le réchauffement climatique. Fin 2021, les Nations 
unies estimaient qu’en 2030, « jusqu’à 118 millions de personnes 
extrêmement pauvres seront exposées à la sécheresse, aux 
inondations et aux chaleurs extrêmes en Afrique si des mesures 
adéquates -n’étaient- pas prises » et qu’il en coûterait jusqu’à 
3 % de PIB à l’Afrique subsaharienne d’ici 2050, sans mesures 
appropriées.
Responsable d’à peine 4 % des émissions de gaz à effet de 
serre (GES), l’Afrique qui paye déjà le prix fort du changement 
climatique ne concentre à ce jour que 26 % des financements 
climatiques au niveau mondial (soit 18,5 milliards de dollars par 
an). La croissance démographique associée au développement 
du tissu économique pourraient aggraver la situation dans 
les années à venir, car la demande énergique augmente en 
moyenne, deux fois plus vite que dans le reste du monde.
Dans les pays du nord, les solutions de décarbonation font 
florès : du climeworks (système de filtration de l’air qui capture 
le CO2) au GHGSat (qui surveille les émissions de méthane 
par satellite). A l’Est, la Chine provoque des pluies artificielles 
depuis plusieurs années pour lutter contre la sécheresse, à l’aide 
de projectiles chargés d’iodure d’argent. « Ensemencement 
des nuages » ou « technologies d’altération », pratiqués lors 
des Jeux olympiques de Pékin en 2008, avaient fait la Une des 
journaux. Pourtant cette pratique avait déjà été testée par la 
Chine à la fin des années 1950 et par les États-Unis dès les 
années 1940.
Au XXIe siècle, la pratique s’est généralisée. Indonésie, Émirats 
arabes unis (EAU) et même Niger provoquent désormais des 
pluies artificielles pour lutter contre la sécheresse qui menace 
les populations de famine. En août 2022 au Niger, un avion 
introduisait un mélange d’argent, de sodium et d’acétone dans les 
nuages, afin de provoquer la pluie (une opération conduite par 
la direction de la météorologie nigérienne avec le consortium 
malien Ibi Air). D’avis d’experts, cette technique n’est pourtant 
pas dénuée de tout risque pour le climat.

Parc éolien  
de Taïba Ndiaye 

au Sénégal.
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QUAND LE SYSTÈME « D » 
ACCOMPAGNE LE LEAPFROG 
TECHNOLOGIQUE

Alors qu’en Europe, les populations les plus vulnérables opposent 
« la fin du mois » à « la fin du monde », en Afrique, la variable 
s’écrit au quotidien : « De la fin du monde à la fin du jour ». 
Au regard de la recrudescence des épisodes de sécheresses 
(Madagascar, Afrique du Sud, Somalie, Ethiopie ou encore Kenya), 
de la montée des eaux qui menace les îles de l’Océan indien 
et de la déforestation qui touche le deuxième ‘désigné aussi 
premier) poumon vert de la planète (selon le Joint Research 
Center, la République démocratique du Congo (RDC) aurait 
perdu 20 % de sa couverture forestière en seulement trois 
décennies), la prise de conscience climatique des Africains, n’est 
plus à démontrer.
Aux Seychelles ou à Madagascar, les populations luttent contre 
la sécheresse en replantant des arbres par milliers. L’année 
dernière, les Nations Unies évoquaient la « première famine 
climatique » au monde dans le grand sud de Madagascar, la 
sécheresse récurrente (appelée « kéré ») ayant empiré avec le 
réchauffement climatique. En Afrique du Sud, dans la province de 
Western Cape, le gouvernement restaure des terres dégradées 
en plantant des pourpiers en arbre (une plante endémique) qui 
permettent d’augmenter l’infiltration de l’eau dans le sol (en 
2018, les habitants de la région du Cap avaient dû se résoudre 
à rationner leur consommation quotidienne d’eau).
Pour Jean Missinhoun, président de la Fondation Earth Love United, 
le continent africain regorge de solutions naturelles, en parallèle 
aux innovations tech adaptées au climat. « L’Afrique bénéficie de 
ressources qui sont au cœur de la transition énergétique. Il existe 
plusieurs solutions à la décarbonisation, certaines sont technologiques 
et d’autres sont naturelles. Dans le cadre de notre fondation, nous 
menons des recherches sur le site Ramsar 1017 au sud du Bénin 
où les mangroves permettent justement cette décarbonisation ».
Si le système « D » a de beaux jours devant lui sur le continent, 
il cohabite désormais avec la technologie. 
Depuis plus de 20 ans, les solutions 
d’électrification off-grid ont permis de 
réaliser un gap énergétique significatif 
dans les campagnes, tout en allégeant les 
factures des ménages. Sur « le dernier 
kilomètre », les populations bénéficient 
désormais de tarifs très compétitifs (jusqu’à 
deux fois moins cher que le prix du fossile 
avec le solaire) grâce à l’optimisation de la 
consommation d’énergie (« smart energy »)  
via des compteurs intelligents, rendue 
possible à travers la dématérialisation 
des systèmes de paiement (« pay as you 
go » ou « prepaid ») qui rassurent les 
investisseurs de tous horizons. 

LA CLIMATE TECH AFRICAINE 
SÉDUIT DE PLUS EN PLUS 
D’INVESTISSEURS

Récemment, le prix Keeling Curve organisé par l’association 
internationale Global Warming Mitigation Project, récompensait 
une dizaine de startups africaines dans le secteur de la Climate 
Tech dont BasiGo et ses bus électriques assemblés au Kenya, 
l’application Wastezon de l’entreprise rwandaise qui met en 
relation les industries et les ménages afin de recycler les déchets 
solides de Kigali, ou encore Koko Networks qui a développé 
une solution de cuisson à base de bioéthanol au Kenya.
Au printemps dernier à Paris, à l’occasion du salon Vivatech, 
avec l’e-santé et la fintech, la Climate Tech se taillait la part du 
lion, et l’entreprise kenyane Waste Electrical and Electronic 
Equipment (DEEE), spécialisée dans la gestion des déchets, 
recevait le premier Climate Tech Category Award du salon 
Vivatech. Au nord du continent, c’est Kumulus, une machine 
capable de recueillir l’humidité contenue dans l’air et de 
la transformer en eau potable, développée par de jeunes 
ingénieurs tunisiens, qui a récemment retenu l’attention.
Suivant une tendance globale, la Climate Tech en Afrique est 
en plein essor. D’après la plateforme Impact Intelligence de 
HolonIQ qui a suivi 968 cycles de financement de capital-
risque Climate Tech dans le monde, au premier semestre 2022, 
le secteur atteignait un montant record de 26,8 milliards de 
dollars. Cependant, l’essentiel des fonds levés dans la tech 
restent orientés vers les puissances numériques mondiales 
comme les Etats-Unis. Globalement, les startups africaines 
ont levé 4,9 milliards de dollars en 2021 selon le rapport 
Briter Bridges.
Ce chiffre a presque doublé par rapport à 2020 où il 
plafonnait à 2,4 milliards de dollars, mais au regard des 
100 milliards levés par les startups européennes et les 330 
milliards par les Nord-Américaines, la marge de progression 
pour l’Afrique reste considérable. De plus, les pays africains 

anglophones concentrent encore la majeure 
partie des fonds. Près de 80 % des fonds 
sont directement orientés vers le Nigéria, 
l’Afrique du Sud, le Kenya et l’Egypte, selon 
les estimations de Proparco (la filiale de 
l’Agence française de développement (AFD) 
dédiée au secteur privé).

L’AFRIQUE EXHORTE 
LES PAYS DU NORD
À TENIR LEURS 
ENGAGEMENTS

Alors que les pays africains se sont engagés 
à réduire leurs émissions de gaz à effet de 
serre (GES), les moyens nécessaires pour 

assurer leur transition climatique restent 
insuffisants. En 2015, à l’issue de la COP21, 
les pays industrialisés s’étaient engagés à 
porter leur aide financière à hauteur de 
100 milliards de dollars par an, afin de 
soutenir les pays émergents dans leur 
transition climatique. Ces engagements 
n’ont pas été tenus.
Néanmoins, les pays du sud arrivèrent à 
Glasgow avec la ferme intention d’instaurer 
un nouveau financement pour les « pertes 
et préjudices » consécutifs aux dégâts 
irréversibles engendrés par des catastrophes 
climatiques soudaines ou aux phénomènes 
à occurrence lente. Les États-Unis et l’Union 
européenne (UE) ne souhaitant pas créer 
une jurisprudence en la matière qui se 
serait soldée par un procès à plusieurs milliards de dollars, s’y 
sont fermement opposés. Pour Teresa Anderson de l’ONG 
ActionAid International, les conclusions de la COP sont « une 
insulte aux millions de personnes dont les vies sont ravagées par 
la crise climatique ».  « L’Afrique a besoin d’une action collective 
décisive plutôt que de mots plus encourageants. Le non-respect 
de cet engagement tardif maintenant, avec la moitié des 100 
milliards de dollars réservés aux coûts d’adaptation, sapera le 
principe même de l’action multilatérale », alertaient Akinwumi 
A. Adesina (BAD), Ngozi Okonjo-Iweala (OMC), Vera Songwe 
(CEA), et Ibrahim Assane Mayaki (NEPAD) dans un texte 
commun publié dans le Project Syndicate.
« Le sommet des Nations Unies sur le climat de l’année 
prochaine, la COP27, aura lieu en Afrique (en Égypte, ndlr), 
et nous sommes impatients d’accueillir le monde. Mais les 
pays développés doivent tenir leurs promesses climatiques de 
longue date envers la région bien avant cela - en commençant 
à Glasgow », avertissaient la directrice générale de l’OMC, 
le président de la BAD, la secrétaire générale adjointe de 
l’ONU, l’ex secrétaire exécutive de la CEA et le directeur 
général du NEPAD dans une tribune commune publiée en 
marge de la COP26.
« Malgré les limites liées aux données disponibles, les coûts 
estimés de l’adaptation et les probables besoins de financement 
pour l’adaptation dans les pays en développement sont cinq à 
dix fois plus élevés que les flux de finance publique internationale 
destinée à l’adaptation », estimait le Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE) dans un rapport daté 
du 4 novembre 2021 et intitulé La tempête qui s’annonce.

VERS UN RENFORCEMENT 
DES CAPACITÉS LOCALES

Sur les dix dernières années, les grandes banques de 
développement et le secteur privé ont investi plus de 

16 milliards de dollars pour restaurer 
les forêts et les terres dégradées en 
Afrique via l’AFR100 (Initiative pour 
la restauration des paysages forestiers 
africains, dont l’objectif est de restaurer 
100 millions d’hectares de paysages 
déboisés et dégradés en Afrique d’ici 
2030) et la Grande muraille verte (GMV, 
le projet-phare de l’Union africaine pour 
lutter contre les effets du changement 
climatique et la désertification en créant 
un couloir vert traversant le continent 
sur 7 800 km).
Chaque dollar investi dans la restauration 
des terres génère entre 7 et 30 dollars 
de bénéfices économiques, selon les 
estimations des Nations unies. D’après le 

World Research Institute (WRI), dans les 34 pays membres 
de l’AFR100 et de la GMV, des centaines de projets gérés 
localement restent pourtant sous-financés voire ignorés, 
au point où la restauration de 100 millions d’hectares de 
terres dégradées d’ici 2030 semble désormais un objectif 
incertain alors que la désertification affecte près de 45% 
des terres africaines. 
Les pays du Nord participent néanmoins aux transferts de 
compétences et investissent massivement dans la formation 
technique en Afrique. C’est notamment le cas de l’Allemagne 
qui supporte l’Africa ClimAccelerator, le premier accélérateur 
climatique panafricain, fruit d’une collaboration avec la 
Stichting Climate-KIC International Foundation financée 
par la société allemande pour la coopération internationale 
(GIZ) pour le compte du ministère de la Coopération 
économique et du Développement (BMZ) et mise en 
œuvre par GrowthAfrica et Carbon Trust. 
Land Accelerator Africa (plus de 2 000 candidats depuis 
2018) de WRI et UpLink Challenge du Forum économique 
mondial accompagnent eux aussi les entrepreneurs africains 
dans la lutte contre la désertification sur le continent, à 
grand renfort de technologie. Pour WRI l’impact est non 
seulement économique, mais aussi social. Les 104 entreprises 
de 34 pays qui ont achevé le Land Accelerator Africa ont 
collaboré avec 400.000 petits agriculteurs, créé 12.000 
emplois et commencé à restaurer 130.000 hectares de 
terres dégradées.
États-Unis, Union européenne ou Japon, les programmes 
de formation se multiplient dans la Climate Tech en Afrique, 
un secteur qui a le vent en poupe et qui devrait s’imposer 
lors de la COP27 qui se déroulera du 6 au 18 novembre 
prochain, à Charm el-Cheikh en Égypte.

« L’Afrique 
bénéficie de 

ressources qui 
sont au cœur de 
la transition 
énergétique. »
Jean Missinhoun, 

président de  

la Fondation Earth 

Love United 

« L’Afrique a 
besoin d’une 

action collective 
décisive plutôt 
que de mots plus 
encourageants. »
Teresa Anderson  

de l’ONG  

ActionAid 

International 
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Les  
métropoles  

des deux  
continents  

face à  
l’urgence  

climatique

Pollution, 
inondations, 
destruction de 
la biodiversité, 
gestion des déchets, 
gestion de l’eau… 
Les métropoles euro-
africaines sont en 
première ligne sur 
le front climatique. 
Comment articuleront-
elles leur adaptation 
et quelles stratégies 
adopteront-elles pour 
contrer les effets  
du changement 
climatique ? 

Par La Rédaction

La ville hôte de l’événement fait partie de la Métropole-Aix-
Marseille-Provence qui compte près de 2 millions d’habitants 
est confrontée à une double problématique : à la réalité du 
réchauffement climatique, il faut ajouter celle de la pollution 
favorisée notamment par la mobilité urbaine. Pour y répondre, 
Jean-Luc Moudenc, président de Toulouse Métropole estime 
qu’ « en réalité, il n’y a pas de recette miracle, mais il est plutôt 
nécessaire d’actionner un ensemble de leviers dans un plan cohérent »,  
afin de relever efficacement les défis environnementaux 
auxquels la métropole fait face. Pour lui, l’habitat requiert 
tout de même une attention particulière. « Il faut accélérer 
la transition énergétique du logement. On rénovait environ  
3500 logements par an, l’objectif c’est de le doubler », a-t-il déclaré. 
A plus de 6000 km de Marseille, Douala -capitale économique 
camerounaise aux près de 4 millions d’habitants- fait également 
face à d’importants défis. « Douala est la porte d’entrée du 
Cameroun et plus largement de l’Afrique centrale dans une 
certaine mesure. Mais les problèmes environnementaux sont légion :  
la destruction de la mangrove, qui est une des conséquences du 
développement de la ville ou encore la gestion des déchets ... », 
a expliqué Roger Mbassa Ndine, président du Conseil de la 
communauté urbaine de Douala, soulignant qu’un plan directeur 
à l’horizon 2025 et renouvelable permet de piloter un certain 
nombre d’actions visant à favoriser l’adaptation de la ville aux 
dérèglements climatiques.

FINANCER L’ADAPTATION  
DES VILLES

Si la transition des sociétés européennes et africaines vers 
un mode de vie vert est devenue une urgence, Maximilien 
Pellegrini, directeur général délégué du groupe Suez, a toutefois 
émis une nuance importante. « Le développement durable ne 
doit pas être une contrainte de plus, mais un nouveau modèle de 
développement des villes [...] qui se décline en opportunité pour 
les villes africaines », a-t-il déclaré, soulignant qu’il faudrait tirer 
parti des expériences de l’Europe en matière de changements 
climatiques afin d’anticiper sur le continent africain qui reste le 
plus faible pollueur et toujours en quête de son industrialisation. 
Face à tous ces enjeux, les experts estiment critique la 
problématique du financement de l’adaptation des villes. Et 
ce, alors que plusieurs engagements ont été pris à la COP26 
à Glasgow et que la COP27 aura lieu en novembre prochain 
au Caire. L’Egypte dont la ministre de l’Environnement Yasmine 
Fouad, représentée par Soha Taher, cheffe du département central 
de la coopération internationale au ministère, participait à ce 
panel, fait également face au défi financier pour assurer son 
adaptation, et ce, en dépit des milliers de millions de dollars 
déjà mobilisés auprès de bailleurs de fonds internationaux 
pour ses projets en cours. 

DES SOLUTIONS  
DE DÉCARBONISATION  

EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

En novembre dernier, alors que se tenaient les assisses 
de la COP26 à Glasgow, la Deutsche Bank et le Fonds 
vert pour le climat (GCF) signent un accord par lequel 
le GCF s’engage à contribuer à hauteur de 80 millions 
de dollars en tant qu’investisseur pilier d’un programme 
d’investissement dans les énergies renouvelables. Estimé 
à quelque 500 millions de dollars, ce dernier ciblera 
les marchés dans lesquels l’approvisionnement en 
électricité reste peu efficient, excessivement coûteux 
et insuffisant pour soutenir une croissance économique 
rapide. Deutsch Bank, qui se chargera de l’exécution du 
programme, s’est engagée à contribuer à hauteur de 
3% à ce programme d’accélération de la transformation 
énergétique en Afrique subsaharienne. 
Les investissements cibleront les solutions énergétiques 
innovantes pour soutenir la décarbonisation de la 
production d’énergie dans le secteur industriel (PME) et 
les ménages des pays subsahariens qui ont confirmé leur 
soutien au programme. Le programme encouragera la 
transition vers une production d’électricité décentralisée 
et renouvelable, proche du point de consommation, au 
détriment des grandes centrales électriques centralisées. 

Climat
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Bruxelles au Cap en passant par Paris, Berlin, Milan, Madrid, 
Casablanca, Dakar, Douala, Kinshasa, Kigali ou Djibouti, les villes 

européennes et africaines subissent de plein fouet les effets des 
changements climatiques selon leur niveau de développement 
et tentent, en fonction des moyens dont elles disposent, de 
s’adapter afin d’améliorer les conditions de vie des populations 
et favoriser le développement économique. C’est ce qui ressort 
de la table ronde intitulée : « Urgence climatique : les métropoles 
européennes et africaines en première ligne », tenue dans le cadre 
du Forum Europe-Afrique organisé le 17 mars dernier à Marseille. 
« Les villes des pays émergents vont être les premières touchées 
par le changement climatique. Elles le sont déjà. Elles ne sont pas 
responsables, mais victimes », constate Patrick Dupoux, directeur 
Afrique du Boston Consulting Group. 
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ans le secteur du 
bois, l’Afrique 
développe 
son propre 
modèle. Il est 
novateur et 
les forestiers 
certifiés ont 

fait, pour la vaste majorité d’entre eux, 
des efforts considérables. Il n’est donc pas 
paradoxal de vouloir protéger les forêts en 
protégeant les forestiers qui sont sans doute parmi 
ceux qui les connaissent le mieux. Ils sont implantés 
depuis longtemps dans les territoires. Ils connaissent leurs 
complexités. Ils sont devenus africains eux-mêmes et 
savent qu’il faut défendre ces terroirs. Ils sont les vecteurs 
potentiels d’une nouvelle forme de gestion forestière, plus 
inclusive, basée sur ce que l’on appelle communément 
maintenant les services écosystémiques. Le stockage 
du carbone, la gestion de la biodiversité et des bassins 
versants, la protection des sols, l’accueil des chercheurs 
et des écologues, l’agroforesterie, les 
cultures de subsistances sont autant 
d’actions que ces forestiers, arrivés à 
ce niveau de maturité, peuvent mener. 
Si nous voulons vraiment protéger ces 
forêts, leurs hôtes et celles et ceux qui 
y vivent, nous ne pouvons qu’appeler 
à un soutien de ces professionnels. Le 
bois continuera, avec mesure et selon 
des normes de plus en plus affinées, à 
être prélevé, assurant la part essentielle 

de la valeur créée. Pour que ces gestionnaires 
puissent mener à bien leurs nouvelles 

fonctions, les Etats, eux-mêmes, doivent 
les soutenir. Par ces temps difficiles, la 
fiscalité est l’outil essentiel. Un soutien 
fondamental, c’est aussi de mettre 
en place des systèmes de partage 

de ressources relatives au carbone ; 
les parcs nationaux et les forêts gérées 

doivent entreprendre des actions communes, 
tel que la lutte contre le braconnage ; et les 

entreprises doivent poursuivre leur remise en cause 
et tendre vers une foresterie d’excellence. Ce qu’elles 
ont appris doit aussi être transmis. 
Par ailleurs, les bailleurs internationaux peuvent directement 
contribuer par des dons aux paiements pour services 
écosystémiques portés par les forestiers. Il ne peut s’agir 
que de soutiens massifs et non du cosmétique servant 
à un marketing de la bonne conscience. 
Les « pollueurs », ceux de l’économie carbonée, ont 
aussi leur contribution à apporter, non seulement pour 

permettre le stockage dudit carbone, mais 
aussi pour créer de nouveaux emplois et 
veiller au respect de la biodiversité. De 
leur côté, les importateurs ne peuvent 
plus faire comme s’ils ne savaient pas. 
Pour quelques euros du m3 de différence, 
certains jettent un voile pudique sur un 
niveau de légalité qui serait acceptable. 
Comment est-il encore pensable de 
mettre en marché des bois illégaux 
ou douteux ?

Par Emmanuel 
Groutel

Avis d’expert Climat

Docteur es sciences de gestion 
Spécialiste du positionnement  

stratégique

Emmanuel Groutel 
nous livre sa 

vision sur les flux 
internationaux du 

bois et les évolutions 
possibles de cette 

filière. 

Entretien
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Le regard de...

“ Chaque territoire 
sera un moteur de 
développement pour 
l’ensemble du pays. “

Entretien

Développement durable, Infrastructures 
socio-économiques de base, gestion 
rationnelle des ressources, 
préservation des écosystèmes…  
Guy Loando Mboyo, ministre d’État  
en charge de l’Aménagement du 
territoire de la RDC, revient sur  
les grands chantiers du vaste 
Programme de Développement Local 
qui mettra en œuvre la vision d’un 
territoire congolais interconnecté  
et créateur de richesses. 

Propos recueillis par Mounir El Figuigui

28
Guy Loando 

Mboyo
Ministre d’État en charge de
l’Aménagement du territoire 

de la République démocratique 
du Congo

29
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Mais, avant de débuter ces chantiers titanesques, il a fallu relancer un ministère qui 
n’avait jamais véritablement pris son envol. Ceci en reprenant les fondamentaux comme 
redonner un cadre légal à l’Aménagement du territoire, régulariser la situation des 
agents et les former - cela nous a pris plusieurs mois.

La RDC est un pays immense : 2,345 millions de km² et 145 territoires et 
villages jouissant d’un contexte climatique, hydrographique et géologique 
extrêmement favorable pour son développement. Quels sont les principales 
contraintes, géographiques notamment, auxquelles vous avez été confrontées 
en termes d’aménagement du territoire ?

L’immensité du territoire congolais nous offre une richesse prodigieuse, tout en 
nous mettant clairement à l’épreuve. Notre principal défi est de développer des 
politiques d’aménagement du territoire adaptées à notre situation particulière. La 

RDC ne répond pas à une logique d’un 
territoire qui aurait un territoire central 
dont dépendraient ses périphéries. Le 
centre de notre territoire est constitué 
d’une forêt dense et faiblement peuplée 
alors que nous avons plusieurs foyers de 
peuplement et d’activités économiques 
dans nos zones périphériques, aussi bien 
à Kinshasa que dans le Katanga et dans 
le Kivu par exemple. Se pose alors la 
question d’interconnecter ces territoires de 
façon optimale pour favoriser la mobilité 
des biens et des personnes. Ce maillage 
territorial que nous devons penser de façon 
à la fois localisée pour que les territoires 
voisins puissent créer des interactions 
particulières, mais aussi globalisée pour 
que l’ensemble du territoire national 
soit en échange permanent concerne 
aussi bien les transports, que l’énergie, 

les télécommunications ou les réseaux d’eau et d’assainissements.
À ce propos, il est important de souligner que la Politique nationale de l’Aménagement 
du Territoire et son Projet de Loi afférent - respectivement adoptés en Conseil des 
ministres en juillet et septembre 2020 - constituent un signal fort en faveur de la 
promotion d’une politique d’aménagement du territoire ambitieuse, d’autant plus 
que la dernière loi datait de 1957 !

Le Programme de Développement Local des 145 territoires (PDL), est entré 
dans sa phase de concrétisation en mars dernier. Quels sont les principaux 
objectifs de cet ambitieux programme ?

Le PDL-145T est la concrétisation de la vision d’un territoire congolais interconnecté 
et créateur de richesses. Nous avons la capacité de développer des activités 
économiques variées dans les différentes provinces et c’est ce que le gouvernement 
souhaite concrétiser sous le pilotage technique du Ministère du Plan. Vous voyez 
que l’approche collaborative entre les différents ministères témoigne bien du fait 
que le gouvernement est primo sur la même longueur d’onde et secundo que nous 
montrons l’exemple de cette interconnexion que nous voulons entre toutes les 

parties prenantes au niveau national et provincial, mais aussi entre secteur privé et 
secteur public. Nous voulons casser les silos pour libérer les énergies et alimenter 
une croissance économique durable et inclusive. Le Président de la République 
insiste pour qu’avec le PDL nous puissions accroître l’efficacité des politiques 
publiques et réduire rapidement les inégalités économiques et spatiales en RDC.
Ainsi le PDL est composé de 17 activités opérationnelles précises réparties sous 
quatre composantes : le développement des infrastructures socio-économiques 
de base, la redynamisation des économies locales et rurales, le renforcement de la 
gouvernance locale et le développement d’un système d’information géo-référencé.

Comment sera financé le PDL et quelles seront les ressources, notamment 
financières, qui lui seront dédiées ? Quelle y sera la participation de l’État ?

Vous l’avez bien compris, le PDL 145T marque un véritable changement de 
paradigme. Trop longtemps nous avons parlé de l’aménagement du territoire congolais 
comme d’un mirage que nous ne pouvions pas toucher du doigt. Aujourd’hui, le 
gouvernement souhaite véritablement passer de la parole aux actes. Nous voulons 
montrer aux Congolais qu’ils ont raison de nous soutenir dans nos actions. C’est 
pourquoi le plan sera financé à 100 % par les ressources propres du gouvernement 
de la République. Chaque territoire se verra allouer un budget de 10 millions de 
dollars afin de soutenir le développement local à la base.

Quels sont les principaux projets qui seront portés par le PDL et quelle place 
y occupent les infrastructures de base, un des impératifs de développement 
socio-économique des pays du continent ?

Les infrastructures de base sont en effet la clé de voûte d’un développement 
inclusif. Sans routes, sans voies de communication, sans écoles, ou centres de santé 
par exemple, il s’avérera difficile de concrétiser les ambitions d’émergence et de 
développement intégral qui sont les nôtres. C’est donc naturellement que le PDL 
145T cible ces infrastructures socio-économiques en priorité. Il s’agit également 
de restaurer des symboles de l’État (bureau de territoire, centres sociaux, etc.) 
de manière à mettre fin à l’exode rural en offrant aux populations des centres de 
motricité industrielle à partir de l’hinterland.

En termes de réalisations, quel bilan à mi-parcours faites-vous du Plan de 
Développement Local ?

Il est trop tôt pour faire le bilan du PDL-145T à ce jour. Le programme se 
met encore en place. Trois agences de pilotage ont été désignées : le PNUD 
(Programme des Nations Unies pour le développement), le BCECO (Bureau 
central de Coordination sous la tutelle du ministère des Finances) et la CFEF 
(Cellule d’exécution des financements en faveur des États fragiles). Ces agences 
ont identifié des prestataires locaux pour l’exécution des différents projets et les 
activités se déroulent selon le chronogramme arrêté. Nous sommes dans la phase 
d’organisation d’ateliers d’appropriation de ce programme par les parties prenantes 
dans plusieurs localités. J’ai moi-même assisté à l’atelier organisé dans ce sens par 
le PNUD à Boende dans la province de la Tshuapa.

La gestion d’un territoire aussi vaste que celui de la RDC imposerait des 
relais entre le pouvoir central et l’échelon local. Comment les élus et les 
populations appréhendent-ils cette nouvelle réforme de l’aménagement 

Entretien
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a Tribune 

vAfrique - Il y a un an, la République 
démocratique du Congo lançait un 
vaste programme de réforme de 
l’aménagement du territoire national, 
initié par le Président de la République 
Félix Tshisekedi Tshilombo et porté 
par le Ministère de l’Aménagement du 
Territoire. Quelles sont les principales 
raisons qui ont motivé cette réforme ?

Guy Loando Mboyo - Cette profonde 
réforme répond à un double impératif. 
Tout d’abord, nous avons la responsabilité 
d’organiser le 11e plus vaste pays au monde. 
Le Président a consacré l’importance de 
cette mission au sein du gouvernement du 
Premier ministre Sama Lukonde en élevant le 
Ministère de l’Aménagement du Territoire au 
rang de ministère d’État. Fondamentalement, 
les principales missions du Ministère sont 
de permettre l’accès à une information 
renseignée et prête à l’emploi pour les autres 
ministères. De façon concomitante, nous 
avons également été chargés de formaliser 
un plan d’avenir pérenne et durable pour 
que l’affectation des femmes, des hommes, 
des ressources et des infrastructures dans 
le cadre des activités minières, agricoles 
ou encore piscicoles contribuent à l’essor 
économique congolais.
Ensuite nous n’oublions pas que compte tenu 
de l’importance des ressources naturelles 
congolaises, nous avons également une 
responsabilité écologique. Sur ce volet, 
tout est parti de l’adhésion de la RDC 
à la stratégie de réduction des effets 
des émissions dues à la déforestation. La 
vision de Son excellence le Président de la 
République Félix Tshisekedi Tshilombo, a été 
de considérer les questions d’aménagement 
du territoire comme centrales dans la mise 
en place de la réponse.

« nous n’oublions 
pas que compte 

tenu de 
l’importance 
des ressources 
naturelles 

congolaises, nous 
avons également 

une responsabilité 
écologique. » 

du territoire national et comment y 
participent-ils concrètement ?

Notre État est fortement décentralisé et 
en ce sens il donne une grande autonomie 
aux territoires, nos 25 provinces en tête. 
Toutefois, nous avons une tradition centrale 
qui fait que de nombreux acteurs territoriaux 
ont toujours les yeux rivés à Kinshasa. Nous 
devons continuer à sensibiliser et permettre 
aux parties prenantes de comprendre 
leurs rôles et responsabilités. Depuis 
août 2021, nous menons une tournée 
de vulgarisation de la Politique nationale 
de l’Aménagement du Territoire auprès 
de nos agents à travers le pays. Cette 
campagne nous a menés aux quatre coins 
du pays, dans les régions de l’Équateur, de 
Bas-Uela, de Lualaba, dans le Katanga, le 
Tshuapa et bien d’autres. La participation 
de la population est matérialisée avant tout 
par son engouement dans les séances de 
sensibilisation sur une utilisation cohérente 
de son espace physique de vie. Les élus 
nous rejoignent au gré des étapes et nous 
partagent leurs avis et recommandations. 
Nous sommes ouverts et inclusifs. C’est 
d’autant plus important que je suis un 
élu des territoires et c’est pour moi une 
véritable fierté de réaliser l’engouement 
autour de ces questions.

« Trop longtemps 
nous avons parlé 
de l’aménagement 
du territoire 
congolais comme 
d’un mirage que 
nous ne pouvions 
pas toucher du 

doigt. » 
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biodiversité. Par quelle manière le PDL peut-il participer à la préservation 
du premier poumon de la planète qui serait aujourd’hui en péril ?

Nous devons tenir un équilibre entre la préservation et l’exploitation qui va créer 
des conditions meilleures pour nos populations. Tout d’abord nous pouvons nous 
réjouir que les taux de déforestation des forêts observés en Afrique centrale 
soient nettement inférieurs à ceux mesurés dans d’autres régions forestières 
tropicales, principalement l’Asie du Sud-Est et la forêt amazonienne. Néanmoins, 
cela ne peut pas constituer une raison d’inaction. Nous avons identifié plusieurs 
axes qui peuvent représenter un risque pour la préservation de la biodiversité. 
En premier lieu se trouve la pression démographique. La population du bassin du 
Congo devrait doubler d’ici à 2050 et s’accompagner d’un étalement résidentiel, de 
l’accroissement d’une agriculture familiale ainsi que le développement d’infrastructures. 
Ces éléments vont certainement accélérer la déforestation. Ensuite il y a eu jusqu’à 
lors quelques conflits d’usage des territoires. Entre l’agriculture vivrière qui nourrit 

près de 60 millions de personnes vivant 
dans les zones forestières en plus de 
40 millions de citadins à proximité, 
l’exploitation forestière et minière qui 
représente approximativement 3 800 
permis en RDC et la préservation 
nécessaire, surtout dans les parcs et 
les zones protégées, chaque acteur 
veut accroître son empreinte sans 
forcément tenir compte des autres. 
L’action du ministère de l’Aménagement 
du territoire et celle du PDL 145T 
contribue sensiblement à répartir, 
contrôler l’affectation harmonieuse des 
activités et donc atténuer ces risques.

Avec le seul fleuve Congo, le potentiel hydroélectrique du pays s’élèverait à 
quelque 100 000 MW, soit 37 % du potentiel énergétique de l’ensemble du 
continent. Pourtant, moins de 10% de la population (1% dans les territoires 
ruraux) a accès électrique national. Comment le PDL peut-il participer à 
corriger ce contraste quand on sait que les défis environnementaux de la 
RDC sont à la hauteur du potentiel de ses ressources ?

Le PDL 145T n’est que le début d’une vaste transformation de la République 
Démocratique du Congo. Il n’entend pas résoudre tous les problèmes instantanément. 
Voilà pourquoi il est couplé avec d’autres programmes dont celui d’électrification 
rurale mis en œuvre par l’ANSER (Agence nationale d’électrification et des 
services énergétiques en milieux rural et péri-urbain), ainsi que d’autres projets 
de réhabilitation ou de construction de nos barrages hydroélectriques à travers 
le pays. À terme, nous sommes convaincus que la vision de développement local 
et intégral de la République Démocratique du Congo voulue par le Président de 
la République, chef de l’État, Son excellence Monsieur Félix Tshisekedi Tshilombo, 
et mise en œuvre par le gouvernement que dirige son Excellence Monsieur le 
Premier ministre Jean-Michel Sama Lukonde, sera matérialisée, de sorte que chaque 
territoire soit un moteur de développement pour l’ensemble du pays.

Entretien

Lors de la COP 26 en novembre 
dernier, le Président Félix Tshisekedi 
présentait la RDC comme “un pays 
solution” à la crise climatique à laquelle 
nous faisons face aujourd’hui. Quelle 
place occupe justement la gestion des 
ressources naturelles dans le Plan de 
Développement Local porté par votre 
ministère ?

La gestion des ressources naturelles est 
centrale. Non seulement dans le PDL, 
mais dans l’action du gouvernement 
dans son ensemble. Quand le Président 
affirme que nous sommes un pays solution, 
c’est une évidence. Le couvert forestier 
et les tourbières de la forêt du Congo 
séquestrent l’équivalent de dix années 
d’émissions mondiales de CO2. Aussi avec 
les nombreux feux de forêt en Amazonie, 
le bassin du Congo est en passe de devenir 
le premier bassin du Congo. Nos 250 
millions d’hectares de forêts absorbent 
750 millions de tonnes de CO2 par an. 
Cependant, pour piloter notre réponse à 
ces problèmes internationaux nous devons 
mieux appréhender notre potentiel.
C’est dans ce cadre que nous avons lancé 
en janvier 2022 un chantier d’envergure :  
le projet d’Annuaire national des ressources 
naturelles renouvelables et non-renouvelables 
du sol et du sous-sol de la République 
démocratique du Congo. Il est en cours de 
finalisation par les équipes du Ministère. Ce 
sont plus de 1000 pages de recherche qui 
recensent les potentiels hydrique, faunique, 
floristique, minéral, énergétique renouvelable, 
halieutique et les ressources en sol.
Nous en ferons la promotion à travers le 
pays, auprès des agents et veillerons à ce 
que chaque ministère puisse s’appuyer sur 
les résultats de ces mois de travail. Une 
fois achevé et certifié, ce document servira 
de fil conducteur pour toute exploitation 
des ressources naturelles en RDC à tout 
acteur répondant aux exigences prévues 
par la Loi.

Le bassin du Congo est la deuxième 
plus grande forêt tropicale du monde. 
Située aux deux tiers en RDC, la forêt 
est également une grande réserve de 

« Quand le 
Président affirme 
que nous sommes 
un pays solution, 

c’est une 
évidence.»

Innovation
digitale
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Economie 
digitale,  
un moteur  

de croissance 
pour l’Afrique ?   

L’Afrique a la possibilité d’utiliser l’économie digitale comme 
moteur de croissance et d’innovation. Mais si elle ne parvient pas 

à combler la fracture numérique, ses économies risquent  
de s’isoler et de stagner.

Par Mounir El Figuigui
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digitale du continent : seulement 17 % de la population dispose 
de suffisamment de moyens pour se procurer un gigaoctet de 
données, contre 37 % en Amérique latine et Caraïbes et 47 % 
en Asie. Les coûts les plus faibles sont observés en Afrique du 
Nord et les plus élevés en Afrique centrale.

AFRIQUE DU NORD, 
LA RÉGION LA PLUS CONNECTÉE

En Afrique australe, la transformation digitale est à deux vitesses. 
Parmi les pays de l’Union douanière d’Afrique australe (SACU) - 
Afrique du Sud, Botswana, Eswatini, Lesotho et Namibie - l’Afrique 
du Sud s’impose comme chef de file de la transformation digitale. 
A l’inverse, dans les pays non membres de la SACU − Angola, 
Malawi, Mozambique, Zambie et Zimbabwe −, la transformation 
digitale n’en est qu’à ses balbutiements avec seulement 25 % de 
la population ayant accès à Internet.
Dans cette sous-région, seulement 23 % de la population a 
les moyens d’acheter 1 Go de données mobiles chaque mois. 
L’Afrique du Sud est le principal moteur d’une économie 
numérique dynamique dans la région. Le pays compte entre 700 
et 1 200 startups spécialisées dans les technologies actives dans 
plusieurs secteurs. L’Afrique du Sud détient également le nombre 
de centres de données le plus élevé d’Afrique, soit 21, contre  
1 centre pour le Mozambique et 3 pour l’Angola.
Selon une étude récente de l’Union africaine et de l’OCDE, 
l’Afrique de l’Est qui compte quatorze pays détient le record 
mondial de la pénétration des services de paiement mobile, 
avec 1 106 comptes de paiement mobile déclarés pour 1 000 
adultes. La généralisation des services de paiement mobile 
au Kenya a permis d’extraire au moins 194 000 ménages de 
l’extrême pauvreté. Toutes, seulement 34 % de la population 
de la sous-région a les moyens d’acheter 1 Go de données 
mobiles chaque mois
En 2019, les startups technologiques d’Afrique de l’Est ont 
levé plus de 729 millions de dollars d’investissements, contre  
367 millions en 2016. Pour l’essentiel, ces investissements 
concernent le Kenya, devant le Rwanda et l’Ouganda.
Avec six pays, l’Afrique du Nord est la région la mieux connectée 
du continent avec un taux de pénétration de la téléphonie 
mobile à quelque 70% et un taux de couverture 4G à 83 % 
en 2020. La Mauritanie et l’Egypte enregistrent des degrés de 
digitalisation relativement plus faibles que les autres pays. Le 
taux de pénétration du téléphone est plus élevé en Algérie et 
en Tunisie, tandis que la couverture 4G est mieux assurée au 
Maroc et en Tunisie. Enfin, la couverture Internet semble être 
meilleure en Libye et en Algérie.Le potentiel digital de l’Afrique 
du Nord a permis d’améliorer la communication des entreprises 
à travers des sites Internet et le développement des plateformes 
de commerce électronique.

En Afrique de l’Ouest qui compte 15 pays, l’écosystème digital 
de la région se développe rapidement puisque le nombre de 
pôles technologiques actifs est passé de 84 en 2016 à 142 en 
2018. Les services de banque mobile ont favorisé l’inclusion 
financière dans la sous-région qui atteint 57.1 % dans l’Union 
économique et monétaire ouest‑africaine (UEMOA) en 2018, 
avec des taux remarquables pour certains pays, notamment le 
Togo avec un taux 71.9 %.
En Afrique centrale qui compte 9 pays, seules 9 personnes 
sur 100 utilisent un ordinateur et seulement le tiers (34.2 %) 
de son du territoire est couvert par la 4G. Les paiements via 
mobile ont été multipliés par 9 depuis 2010 ... mais le potentiel 
des entrepreneurs dans le digital reste largement sous-exploité. 
Dans cette sous-région, seulement 5 % des villes intermédiaires 
se trouvent dans un rayon de dix kilomètres du réseau de fibre 
optique terrestre à haut débit, alors qu’en Afrique de l’Ouest 
elles sont 20 % dans ce cas.

DES INFRASTRUCTURES 
ET DES RESSOURCES HUMAINES 
QUALIFIÉES

L’accès à l’Internet reste hors de portée pour la plupart des 
habitants du continent, les startups numériques peinent à 
attirer des financements et les entreprises « traditionnelles 
» n’adoptent que lentement les technologies et plateformes 
numériques pour stimuler la productivité et les ventes. Peu 
de gouvernements investissent de manière stratégique et 
systématique dans le développement de l’infrastructure, des 
services, des compétences et de l’esprit d’entreprise numériques.
L’Afrique doit voir grand en matière de développement numérique. 
Au rythme actuel des réalisations socio-économiques, un grand 
nombre de jeunes africains se verront refuser la possibilité de 
réaliser leur potentiel. Les technologies numériques offrent une 
chance de corriger cette trajectoire, en ouvrant de nouvelles 
voies pour une croissance économique rapide, l’innovation, la 
création d’emplois et l’accès à des services qui auraient été 
inimaginables il y a seulement dix ans.
Dans une vision universelle, l’économie digitale devrait 
immanquablement accélérer la réalisation des objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations unies notamment 
sur le continent africain. Finalement, il n’y aurait pas de secret 
à mettre en place une réelle économie digitale : une volonté 
politique, des investissements ciblés, des infrastructures 
numériques de qualité et des ressources humaines talentueuses 
pour relever le défi des dix prochaines années.

À 
l’évocation de la transformation 
digitale sur le continent, un premier 
constat se profile : la digitalisa- 
tion est en bonne voie dans les cinq 
sous-régions africaines. Toutefois,  
il existe des disparités entre 
celles-ci et bien évidemment entre 
les 54 Etats du continent. D’un 

côté, des champions de la transformation digitale, suivis par les 
challengers, et enfin les pays où la transformation digitale n’est 
pas une priorité pour l’instant, notamment parce qu’ils vivent 
une situation de tensions ou de conflits.
En effet, les indicateurs sur les infrastructures de communication et 
l’économie digitale expriment mieux la réalité de la transformation 
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Sur plus de deux  
décennies, Huawei a  

accompagné l’Afrique dans 
sa révolution numérique. 
Retour sur les ambitions 
d’un géant chinois qui  

a réussi à damer le pion 
à ses concurrents sur  
un marché en pleine 

croissance. 

Propos receuillis par  Mounir El Figuigui

Depuis son arrivée sur le 
continent en 1997, Huawei a assisté pratiquement à 
toutes les étapes de la révolution numérique qui s’y est 
opérée. Quelles appréciations faites-vous aujourd’hui 
de cette révolution ? 

La révolution numérique se déploie avec rapidité et vigueur 
en Afrique depuis plus de vingt ans. Cette accélération a 
notamment été notoire avec la crise de la Covid-19, qui a 
vu se multiplier les initiatives numériques sur le continent. 
Présent depuis 1997 sur le continent, Huawei est fier d’avoir 
participé à la construction d’un écosystème numérique qui 
bénéficie à l’ensemble des populations. Les TIC sont en effet 
porteuses de nombreuses opportunités à même d’améliorer 

36

 
« Nous sommes 
conscients que 

notre seule  
action ne  

suffira pas à  
créer un monde 

intelligent et 
connecté  »

la productivité des économies africaines. 
Cependant, l’Afrique étant confrontée 
à de nombreux défis, la réponse à 
ses enjeux suppose de démocratiser 
l’accès à la connectivité. Cela passe 
notamment par un investissement massif 
dans les infrastructures. Souhaitant 
être un partenaire de premier plan 
pour les pays africains, Huawei s’est 
donné comme mission d’apporter le 
numérique à chaque foyer et population, 
permettant l’avènement d’un monde 
numérique entièrement connecté. 

En l’espace de quelques années, 
Huawei a assis sa notoriété sur le 
marché africain, chose que n’ont 
pas réussi les multinationales, notamment européennes, 
présentes sur le continent. Comment expliquez-vous cela ? 

Depuis 1997, avec l’aide de nos partenaires, nous avons déployé 
près de 250 000 km de fibre optique et nous avons également 
travaillé avec plus de 200 opérateurs pour construire environ 
50% des sites sans fil et des réseaux mobiles haut débit 3G 
et 4G. La qualité et la fiabilité des solutions et produits que 
nous fournissons est plébiscitée par nos clients, puisque  
550 entreprises opérant dans notre région ont sélectionné 
Huawei comme partenaire de la transformation numérique. 
Notre notoriété s’explique également par notre volonté 
constante de toujours nous rapprocher au plus près des 
populations pour comprendre au mieux leurs besoins. Ce 
faisant, nous pouvons dès lors élaborer des stratégies adaptées 
aux réalités de chaque pays. 
Le recrutement de talents locaux est donc au cœur de nos 
ambitions puisque sur les 6 000 collaborateurs travaillant dans 
la région Northern Africa, 81 % sont des locaux. C’est dans 
cette optique que nous avons déployé différents programmes 
tels que la ICT Academy ou Seeds for the Future. Si l’objectif 
consiste à former ces jeunes talents aux technologies numériques 
et améliorer leurs compétences professionnelles et techniques 
afin que ces derniers prennent en main l’avenir numérique 
de leur pays, et de facto, du continent, par ce biais, Huawei 
souhaite participer à la croissance économique des pays. 

En dépit de restrictions sur des marchés (notamment 
européens), Huawei travaille en Afrique sur plusieurs 
projets avec des multinationales européennes. Est-ce bien 
la preuve que l’entreprise est devenue incontournable 
dans le segment des infrastructures numériques par 
exemple ? 

En Afrique, Huawei s’est engagé à 
fournir des services et des produits 
de haute performance, le tout à un 
prix raisonnable et abordable pour 
que chacun puisse bénéficier d’une 
connexion optimale là où il se trouve. 
Cependant, nous sommes conscients 
que notre seule action ne suffira 
pas à créer un monde intelligent 
et connecté. En effet, la relance des 
économies africaines repose sur une 
transformation numérique qui implique 
une collaboration fructueuse entre les 
secteurs publics et privés. Orange a 
ainsi annoncé à l’été 2021 sa volonté 
de travailler avec nos équipements 5G, 
preuve d’une relation commerciale 
de confiance. De même, le groupe 

français BCP a signé un mémorandum d’entente avec Huawei 
en juillet 2020 afin de consolider la coopération stratégique 
sur l’ensemble du continent, aussi bien sur le volet bancaire 
que celui des solutions technologiques. 
Par ailleurs, nous considérons que la croissance socio-
économique du continent ne pourra se faire sans un appui 
des acteurs africains eux-mêmes. C’est pourquoi Huawei 
collabore activement avec les gouvernements, les institutions 
et les entreprises dans un certain nombre de secteurs clés. 

Infrastructures numériques, programmes de formation, 
accompagnement des initiatives nationales,... Quelles 
sont les priorités de Huawei sur le moyen terme en 
Afrique ? 

En 2022, Huawei va continuer de renforcer son engagement en 
Afrique, la transformation numérique du continent étant l’une 
de nos principales priorités. L’accent sera particulièrement mis 
sur cinq axes majeurs, au premier rang desquels la construction 
d’une Afrique pleinement connectée et désenclavée, la 
formation des jeunes talents aux nouvelles technologies, 
l’inclusion numérique, la lutte contre le réchauffement 
climatique et le renouvellement de son engagement en faveur 
de la cybersécurité. Forte de nombreuses richesses, l’Afrique 
est à même d’être le continent du XXIe siècle, la pandémie 
ayant été un puissant accélérateur des dynamiques déjà à 
l’œuvre depuis quelques années, notamment dans le secteur 
de la numérisation. Le dynamisme, la flexibilité et la résilience 
de son tissu économique sont l’une des grandes forces que 
notre entreprise souhaite encourager et accompagner. 

Philippe Wang,  
vice-président de Huawei  
Northern Africa 

« En Afrique, Huawei 
s’est engagé à fournir 
des services et des 
produits de haute 

performance, le tout 
à un prix raisonnable 
et abordable pour 
que chacun puisse 
bénéficier d’une 

connexion optimale  
là où il se trouve.»

Innovation digitale
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Maroc :  
démonstration 

d’une puissance 
numérique 

continentale 
en devenir

L’ éclosion du numérique et 
de ses usages en Afrique 
est une réalité depuis déjà 
de nombreuses années. Les 
États du continent ont pris 
conscience très tôt du rôle 
que joue le numérique dans 
le développement socio-
économique des nations, mais 
aussi des enjeux que revêt la 

transformation numérique pour s’affirmer pleinement 
sur la scène régionale et internationale.

En dépit des épisodes d’instabilité politique dans la 
région et, plus récemment, de la crise sanitaire sans 
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précédent qui a frappé toutes les 
économies du monde, certains 
États ont fait des choix politiques 
audacieux en inscrivant au rang des 
priorités nationales, la consolidation 
d’un écosystème numérique pérenne.

Au Maghreb, le Maroc fait figure de 
pionnier en matière de transition 
numérique. Dès 2009, le Royaume 
présente sa stratégie Maroc Numéric 
2013, pour préparer soigneusement 
sa mue numérique en planifiant 
l’intégration des technologies 
au cœur de tous les secteurs 
économiques tout en facilitant 
l’installation des opérateurs et des 
entreprises dans le domaine des 
Technologies de l’Information et 
de la Communication (TIC).

Par la suite, plusieurs programmes 
ont vu le jour, créant les conditions 
favorables afin que le Maroc 
devienne l’un des futurs « Hubs 
Digital Régional et Continental » en Afrique. C’est 
en 2017, que le Royaume confirme ses ambitions 
numériques en annonçant la création de l’Agence de 
Développement du Digital (ADD), chargée de mettre 
en œuvre la stratégie digitale baptisée « Maroc Digital 
2025 ». Communément appelée « l’agence numérique 
ADD », cette entité œuvre diligemment à l’émergence 
d’un écosystème numérique sur tout le territoire 
en poursuivant quatre objectifs : la digitalisation des 
démarches administratives, la réduction de la fracture 
numérique, la connexion des PME, et l’affirmation du 
Royaume comme premier hub numérique de l’Afrique.

Depuis son lancement, l’agence est parvenue à imposer 
le numérique au centre de l’agenda politique et ce, 
alors même que le pays subissait des restrictions et 
des distanciations liées à la crise de la Covid-19. Durant 
la crise sanitaire, le gouvernement marocain a tenu à 
poursuivre toute initiative en faveur de l’amélioration 
de la connectivité à haut débit, tout en encourageant 
les entreprises à saisir les opportunités induites par les 
changements d’habitudes des marocains (télétravail, 

enseignement à distance, etc.).

D’après le dernier rapport de 
l’Agence nationale de réglementation 
des télécommunications (ANRT) 
publié en décembre 2021, le taux 
de pénétration d’Internet au Maroc 
a atteint 93% au troisième trimestre 
2021, soit une hausse notable de 
17% par rapport à 2020.

Au lendemain de la crise, soutenus 
par la forte volonté politique du 
gouvernement marocain, l’ADD 
poursuit ses nombreux projets 
en investissant des chantiers 
hautement stratégiques tels que 
la transformation numérique 
des procédures et structures 
gouvernementales. Par le biais du 
programme « Smart Government »,  
l’ADD pilote avec vélocité ce 
chantier colossal afin d’améliorer 
la performance des services publics 
et afin d’apporter aux citoyens, aux 

entreprises et à la société civile des résultats positifs 
tangibles, et ce, rapidement.

Le lancement du nouveau Portail national d’Open Data 
en décembre 2021 par exemple, va considérablement 
renforcer la transparence et le partage des informations 
utiles à l’économie réelle, au développement social 
et à la promotion de la participation citoyenne.  
« L’interopérabilité et l’échange de données constituent 
des briques nécessaires en matière de promotion de 
l’administration digitale », précisait en mai dernier 
Mohamed Idriss Meliani, directeur général de l’ADD, 
à l’occasion de la 2e édition des « MD Talks » sur le 
thème de la « Digitalisation, levier stratégique du Nouveau 
Modèle de Développement ».

Plus récemment encore, nous pouvons citer la convention-
cadre de partenariat signée entre l’ADD et la Caisse 
Marocaine des Retraites en mai dernier, dans le but 
d’optimiser les efforts déployés pour intégrer au sein de 
cette administration, des technologies de pointe telles 
que l’intelligence artificielle ou encore la blockchain.

Au lendemain de  
la crise, soutenus par  

la forte volonté 
politique du 

gouvernement 
marocain, l’ADD 

poursuit ses 
nombreux projets 
en investissant des 

chantiers hautement 
stratégiques tels que 

la transformation 
numérique des 

procédures 
et structures 

gouvernementales. 

L’ensemble des progrès 
réalisés ces dernières 

années ouvrent la voie à 
de nouvelles perspectives 

pour le Royaume qui a 
déjà fait ses preuves en 
matière de connectivité 
et d’adaptation aux TIC.

 

Par Emmanuel Dupuy
Président de l’Institut prospective 

et sécurité en Europe

Innovation digitale
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L’ensemble des progrès réalisés 
ces dernières années ouvrent la 
voie à de nouvelles perspectives 
pour le Royaume qui a déjà fait ses 
preuves en matière de connectivité 
et d’adaptation aux TIC. Les 
récents développements nationaux 
témoignent en effet de la volonté 
du pays à saisir les opportunités 
d’une économie de la donnée et 
des besoins sous-jacents en matière 
de cybersécurité. Le Maroc s’est 
même hissé à la 5e position des 
destinations mondiales pour les 
investissements en R&D, juste 
après la Californie, le Royaume-
Uni, l’Australie et la Suisse.

En conséquence, le Maroc s’emploie 
à faire évoluer la règlementation en 
ce sens et œuvre depuis, à renforcer 
le cadre juridique de la confiance 
numérique des usagers et de la 
souveraineté numérique nationale. 
Ce travail succède déjà à un arsenal 
juridique important en matière de cybersécurité, de 
protection des données et des infrastructures, afin 
d’écar ter tout hébergement et stockage de données 
sensibles en dehors du territoire national.

Pourtant, la course à la modernisation et à l’installation 
d’infrastructures nouvelles générations tels que les data 
center est à peine lancée sur le continent. Aujourd’hui, 
seul 1,3% des data centers mondiaux sont localisés en 
Afrique alors même que le marché de la cybersécurité 
s’élevait déjà à 2 milliards de dollars en 2020.

Bien qu’encourageantes, les perspectives de croissance 
de ce marché sont, à elles seules, insuffisantes pour 
espérer faire émerger un cyberespace africain sécurisé, 
puisqu’à ce jour, les États, entreprises et même citoyens 
demeurent inégalement sensibilisés à la problématique.

Le dernier rapport KnowBe4 sur les cybermenaces 
en Afrique 2021 met en exergue les lacunes qui 
subsistent quant à la sensibilisation au risque cyber 
sur la base d’une étude menée auprès d’un panel cible 

dans huit pays africains dont le 
Maroc. Il en ressor t que « 54 % 
feront confiance à un e-mail d’une 
personne qu’ils connaissent, même 
si 36 % sont tombés dans le piège 
d’un e-mail de phishing et 55 % 
ont été infectés par un logiciel 
malveillant ».

Face à ces difficultés, le Maroc 
fait par tie des pays dans lesquels 
l’écosystème numérique est 
grandement mobilisé pour pallier 
à ces faiblesses. À ce titre, l’ADD 
multiplie les par tenariats avec des 
acteurs privés et think tank locaux 
(e.g Digital Act) pour répandre les 
bonnes pratiques en matière de 
sécurité informatique.

C’est également tout le sens de 
la dernière campagne publique 
de sensibilisation en date du 1er 
juillet 2022, menée par l’ADD, 
en collaboration avec d’autres 

organismes et entreprises à destination du grand 
public et tout par ticulièrement des jeunes et des 
professionnels, tant ce volet est un prérequis non 
négligeable pour une transformation digitale réussie.

Multiplication des écoles d’ingénieurs numériques pour 
former les générations futures, introduction réfléchie 
des cryptomonnaies... Les pouvoirs publics ne laissent 
ainsi rien au hasard. Ils structurent de façon progressive 
tous les piliers d’une smart nation en prenant le soin 
d’accompagner la population dans cette transition 
vers le tout digital d’ici à 2030.

Ces avancées numériques, conjuguées à une stabilité 
politique et une diplomatie culturelle florissante sont 
autant d’atouts pour faire du Royaume, la vitrine 
technologique de la région et devenir une des puissances 
numériques de demain sur le continent africain.

Bien 
qu’encourageantes,  

les perspectives  
de croissance de ce 
marché sont, à elles 
seules, insuffisantes 

pour espérer faire 
émerger un  

cyberespace africain 
sécurisé, puisqu’à 
ce jour, les États, 

entreprises et même 
citoyens demeurent 

inégalement 
sensibilisés à la 
problématique.

Innovation digitale

 SAYNA,  
la startup qui  
révolutionne  

l’Edtech africaine 

Par Marie-France Réveillard

L
a plateforme numérique dédiée à l’emploi 
et à l’éducation créée il y a quatre ans, a pris 
un nouvel essor en avril dernier, en levant 
600 000 dollars auprès des « stars de la 
tech », se réjouit Matina Razafimahefa, la 
jeune fondatrice et directrice générale de 
l’entreprise SAYNA qui emploie aujourd’hui 

une quarantaine de collaborateurs en France, à Madagascar 
et, depuis peu, en Côte d’Ivoire. « Cette levée de fonds 
nous permettra de finaliser nos deux produits : le jeu vidéo 
mobile SAYNA Academy et la plateforme de travail, SAYNA 
Work. Nous pourrons procéder à des recrutements-clés 
au niveau de la direction opérationnelle, mais aussi dans 
différents départements, en particulier dans la recherche et 
développement ». « Nous portons une vision forte reposant sur 
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l’apprentissage de millions d’Africains 
grâce à une technologie innovante », 
ajoute-t-elle.  
L’ADN de la star tup repose sur 
l’adéquation des formations aux 
besoins du marché à travers des 
enseignements à la fois techniques 
et ludiques. « Après trois ans de “Test 
and Learn”, nous avons réussi à trouver 
un modèle viable, en contournant 
notamment l’écueil de l’Income Share 
Agreement - qui pose souvent problème 
en termes de remboursement- grâce 
à un système d’abonnement à 
9,90 euros par mois qui permet de 
financer la formation. Parallèlement, 
le microtasking (développeurs qui 
réalisent des micro-tâches informatiques 
rémunérées, NDLR) génère des sources 
de revenus qui peuvent notamment 
financer l’équipement informatique de 
l’apprenant ou être réinvesties dans un 
projet professionnel », précise Adam 
Haciane, directeur opérationnel de 
la star tup. 
« Nous nous ouvrons à de nouveaux marchés tels que 
l’Algérie, le Cameroun et la Côte d’Ivoire et nous sommes 
en discussion avec d’autres pays africains afin de dupliquer 
à terme, notre modèle sur tout le continent », ajoute-t-il. 
La star tup porte également l’objectif de proposer ses 
services dans les espaces ruraux et dans les banlieues 
de l’Hexagone. 
Pour Matina Razafimahefa, cette levée de fonds représente 
« une étape cruciale pour le développement de SAYNA à 
l’international », mais aussi « un symbole fort pour la scène 
tech de Madagascar » et « un signe d’espoir pour des centaines 
de milliers de jeunes talents africains qui n’ont jusqu’ici pas 
eu l’occasion de se professionnaliser pour tirer parti de la 
quatrième révolution industrielle en cours ». 

PLUS DE 172% DE CROISSANCE  
EN UNE ANNÉE 

SAYNA compte plus de 60 clients (dont les groupes 
Orange Madagascar, Axian, la Société Générale, la Banque 
mondiale ou Access Bank). À ce jour, plus de 450 apprenants 

ont été formés ou sont en cours 
en formation. Quelque 90 % des 
diplômés de la star tup ont trouvé un 
emploi. « Nous avons vendu plus de 
15 000 micro-tâches informatiques », 
précise Matina Razafimahefa qui peut 
se féliciter que SAYNA ait enregistré 
une croissance exponentielle de 
l’ordre de 172 % en une année. 
Le marché des métiers de la tech est 
vaste, mais les compétences restent 
limitées. Aussi, l’entreprise entend 
bien combler ce gap en ressources 
humaines au profit du continent 
africain. La levée de fonds, réalisée 
auprès de poids lourds de la tech, 
devrait permettre une nouvelle 
accélération de la TPE malgache 
devenue star tup internationale. 
Le succès de SAYNA Work, la 
plateforme franco-africaine est un 
modèle de microtasking à haute valeur 
ajoutée, basé sur du crowdsourcing 
appliqué au software engineering 
qui permet une for te productivité 

et qui repose sur un système de sécurité maximisé. Ce 
modèle permet par ailleurs de réduire les coûts de 
développement tout en garantissant une standardisation 
des écritures du code. 
« Nous croyons beaucoup au potentiel de la distribution de 
micro-services crowdsourcés appliquée à des projets IT. La 
combinaison avec une solution de formation au développement 
des métiers du numérique, à la fois en ligne et gamifiée, 
fait de SAYNA un outil puissant pour répondre aux enjeux 
d’emploi et de rareté en développeurs sur le continent » a 
déclaré Grégoire de Padirac d’Orange Ventures, qui a lui 
aussi misé sur les perspectives de développement de la 
petite entreprise qui ne connaît pas la crise. 
Sayna qui accueille désormais Bernard Ramanantsoa, ancien 
Directeur général du Groupe HEC Paris et membre du 
Club MAIC, au sein de son Comité stratégique, nourrit 
l’ambition de réunir plus de 3 000 « microtaskers » actifs et 
de former 12 000 apprenants sur son jeu mobile, tout en 
réalisant plus de 257 000 micro-tâches IT commercialisées, 
à l’horizon 2024. 

Créé par Matina 
Razafimahefa, la 
plateforme des 
technologies de 

l’éducation repose 
sur l’adéquation des 

formations aux besoins 
du marché à travers 
des enseignements 
à la fois techniques 

et ludiques. Elle 
emploie aujourd’hui 

une quarantaine 
collaborateurs répartis 

entre l’Afrique et 
l’Europe. 
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D 
ans le cadre de la présidence 
française du Conseil de l’Union 
européenne et du renforcement 
souhaité du partenariat euro- 
africain, la Métropole Aix-
Marseille-Provence a accueilli 
la première édition du Forum 
Europe-Afrique, co-organisée 

avec LaTribune et LaTribune Afrique. Cette première édition 
s’est distinguée par des échanges déterminés et de hauts 
niveaux amorçant un passage aux actes après le dernier 
Sommet Union européenne - Union africaine qui s’est 

tenu à Bruxelles. Les débats ont abordé aussi bien l’impact 
de la crise sanitaire sur les sociétés, l’urgence climatique, 
les investissements et infrastructures nécessaires pour une 
relance durable, ou encore les questions de formation 
et d’innovation. Ce programme dense a donc permis de 
se pencher sur un ensemble d’aspects prioritaires de la 
coopération Afrique-Europe. Au cours des treize panels, 
le besoin d’intensifier et accélérer la mise en œuvre de 
projets communs et à des échelles de proximité a été 
souligné à plusieurs reprises. 
Martine Vassal, présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône, 
a réafirmé l’importance des enjeux de co-construction en 
rappelant « l’impérieuse nécessité de coopérer et développer 
nos partenariats au travers de l’ensemble de nos accords de 
coopération et ceci pour garantir une paix durable ». Franck 
Riester, ministre délégué auprès du ministre de l’Europe et 
des Affaires étrangères, chargé du Commerce extérieur 
et de l’Attractivité, a rappelé que la coopération Afrique-
Europe est « une des priorités de la présidence française du 
Conseil de l’Union européenne » avant de rappeler que « 
partout dans le monde, les villes sont les premiers espaces 
de nos démocraties ».
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Retour  
sur les Forums
de La Tribune Afrique L 

a première édition du Forum Women 
For Future Africa s’est tenue le 28 juillet  
dernier à l’occasion de la Journée 
internationale de la femme africaine, 
célébrée le 31 juillet de chaque année. 
Les séquences et entretiens exclusifs 
de cette journée ont tous convergé 
vers la thématique des technologies 

et leur rôle dans l‘émergence du leadership féminin et d’un 
entreprenariat revalorisé, porté par les femmes sur le continent. 
Le forum a été organisé en trois temps.  La séquence  
« Comment la tech peut-elle soutenir les industries tradition- 
nelles portées par les femmes ? » a été marquée par la 
participation d’Abdoulaye Tall, ministre du Développement 
industriel, du commerce, de l’artisanat et des PME du Burkina 
Faso ; Jean Michel Huet, associé chez Bearingpoint ; et Adnane 
Ben Halima,vice-président en charge des relations publiques 
chez Huawei Northern Africa. Le débat de la seconde 
séquence, « Comment faire en sorte que les femmes soient 
des actrices de la Tech ? », a été animé par Mariam Hamadou 
Ali, ministre de l’Economie numérique et de l’innovation 
de Djibouti et Edmonde Djiokeng, directrice des relations 
publiques de Huawei CEMAC (Communauté des pays 
de l’Afrique centrale). Enfin, la troisième séquence, « Ces 
entrepreneures d’ici et d’ailleurs » a connu la participation 
notamment de Bola Bardet, fondatrice et CEO de Susu ;  
Aida Kandil, co-fondatrice de MyTindy, ; et Maria Hraoui, 
fondatrice de Zelij. Parmi les moments forts de cette seconde 
édition, on retiendra l’intervention d’Euphrasie Kouassi Yao, 
présidente du Compendium pour les compétences féminines 
de Côte d’Ivoire et conseillère spéciale chargée du genre 
du président ivoirien Alassane Ouattara. 

 Forum  
Women For  

Future Africa 

28 juillet 2022

Etienne Giros,  
président du 
CIAN ;  
Jean Van Wetter, 
directeur général 
d’Enabel Belgium ;  
Aminata Touré, 
ancienne Premier 
ministre et 
ministre de 
la justice du 
Sénégal ;  
Kouaho Vincent 
N’chi,  
vice-gouverneur 
de la ville 
d’Abidjan ; 
Carlos Lopes, 
économiste et 
professeur à 
l’université du 
Cap ; et Philippe 
Mabille, directeur 
de la rédaction de 
La Tribune.
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LA REVUE DE L’AFRIQUE QUI ACCÉLÈRE

par

Le 29/11 à 14h GMT
Forum Spécial COP 27 

« L’Afrique face à l’urgence climatique »

E n Afrique, continent organisateur de la 27e conférence des 
parties (COP 27) à la convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC), la question du changement 
climatique et des enjeux qui lui sont liés est toujours d’actualité. 

Il reste d’ailleurs le plus marqué par « l’injustice climatique », tant décriée 
par les dirigeants africains et la société civile. La Tribune Afrique, dans le 
sillage de cette action mondiale, diffusera le 29 novembre un forum dédié 
à la COP27 et ses principales recommandations. Des décideurs venus de 
différents horizons reviendront sur le bilan et les enjeux de cette COP pour 
l’Afrique. Ils échangeront également sur le rôle des pays africains dans la 
détermination d’un nouvel agenda climatique mondial, sur les mécanismes du 
financement climatique et surtout sur les capacités des Etats africains à faire 
face à l’urgence climatique dans un contexte de crise économique mondiale.

Le 8/12
Forum Zéro Carbone  

« Les Citoyens, les Entreprises et les Territoire 
en première ligne »

A près un été caniculaire et avant un hiver de sobriété, les villes 
entrent dans une accélération de leur transition écologique. 
Pour rester vivables dans un monde à 50 degrés et maintenir 
un haut niveau de qualité de vie, elles se préparent à des 

transformations profondes voire radicales. Transports, mobilité, logement, 
alimentation, la crise Covid a servi de révélateur et de répétition générale 
des vulnérabilités du fait urbain. Il n’est pas trop tard pour agir dans le cadre 
des recommandations du GIEC car toutes les solutions existent.  Mais il faut 
mobiliser ensemble tous les acteurs, élus, secteur public et privé, entreprises 
et citoyens pour adapter nos usages et nos comportements à ce nouveau 
monde. Nos modes de vie n’en sortiront pas indemnes. Cette nouvelle 
édition du forum Paris Zero Carbone réunira les meilleurs experts pour 
débattre avec les maires des défis qui attendent nos villes. 
Rendez-vous sur : 0carbone.fr

Les Forums 
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LE 16/11 : 
E-gov : Quelles stratégies 
pour des services publics 

performants ? 
Menaces & Opportunités 

d’une Digitalisation
en partenariat 

avec Huawei 
Northern Africa

LE 6/12 : 
Numérique : Comment  

l’E-santé permet 
de résoudre les 

problématiques d’accès  
aux soins et du transfert  

de technologies ? 
en partenariat avec Huawei 

Northern Africa

LE 12/12 : 
Quelles réponses aux 

enjeux environnementaux 
et énergétiques en Afrique ?
en partenariat avec Orange




